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CONTEXT ET METHODOLOGIE 

 

La présente note technique fait suite aux principales conclusions de la mission présentées dans l'aide-

mémoire remis au gouverneur de la Banque Centrale des États de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) le 1er 

février 2022, et vise à évaluer les cadres juridiques et réglementaires de l’UEMOA relatifs aux 

infrastructures de crédit, aux droits des créanciers/débiteurs et à l'insolvabilité des entreprises. Les 

conclusions de cette évaluation sont fondamentalement basées sur des entretiens virtuels menés avec 

certaines contreparties basées au Sénégal, en Côte d'Ivoire et au Togo et sur l'étude de la législation 

applicable. L'équipe de la mission 1  a tenu des réunions avec les représentants de la Chambre 

Consulaire régionale, des membres de la Cour de justice de l’UEMOA, des représentants du secteur 

financiers (notamment des banques) et des Conseils Nationaux du crédit, le Bureaux d’Information du 

Crédits, des huissiers de Justice et des Syndics. L'équipe tient à les remercier pour leur coopération et 

discussions fructueuses.  

 

Cette évaluation s'appuie sur les travaux entrepris par le Groupe de la Banque mondiale ces dernières 

années dans le domaine des droits des créanciers/débiteurs et de l'insolvabilité. En outre, les réponses 

aux questionnaires remplis par les institutions bancaires locales ont également été pris en compte. La 

mission tient à souligner que le recueil d'informations concernant la composante sur les droits des 

créanciers et l’insolvabilité a été rendu difficile pour des raisons d'organisation externe. En effet, 

l'équipe n'a pu participer qu'à un nombre limité de réunions et exclusivement avec le Sénégal, la Côte 

d'Ivoire et le Togo (à l'exclusion des autres Etats membres de la région). De nombreuses réunions ont 

été annulées à la toute dernière minute et sans préavis. Toutes les réunions prévues avec les 

représentants du Burkina Faso ont été annulées en raison du coup d'état survenu pendant la mission. 

Aussi les équipes ont-elles dû faire appel à leur connaissance autonome de la région en général et à 

des recherches indépendantes. Les contributions fournies dans cette note technique doivent être lues 

et comprises dans ce contexte particulier. 

 

Cette note se concentre sur quatre éléments spécifiques de l'infrastructure de crédit de l'UEMOA, 

notamment : (1) la capacité et la facilité des institutions financières à prendre des garanties et à 

enregistrer leurs intérêts garantis ; (2) la qualité des mécanismes d'exécution de la dette pour les 

dettes garanties et non garanties en cas de défaut de paiement ; (3) les systèmes existants de gestion 

du risque de crédit et d'information sur le crédit ; et (4) l'efficacité du recouvrement collectif de la 

dette, à savoir les procédures d'insolvabilité, pour aider à maximiser le recouvrement pour tous les 

créanciers. En revanche, la présente note n’aborde pas la question de l’accès au financement par le 

canal du marché. 

 
1 La présente note a été préparée par Chiara Lunetti (spécialiste du secteur financier), Philippe Roussel Galle (expert 

externe), Fredesvinda Fatima Montes (spécialiste senior du secteur financier) et Antonia Menezes (spécialiste senior du 

secteur financier), et a été validée par Mahesh Uttamchandani, chef de service au Département finance, Compétitivité 

et Innovation de la Banque mondiale.  
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RESUME ANALYTIQUE 

1. L’accès au financement reste l'une des principales contraintes au développement du 

secteur privé de l’Union Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA). Le secteur financier n’accompagne 

pas de manière adéquate les entreprises (seulement 24,4 pour cent des entreprises disposent d'un 

prêt ou d'une ligne de crédit). L’emprunt formel est extrêmement faible, allant de 10 pour cent au 

Burkina Faso à 2,8 pour cent en Côte d'Ivoire, tandis que l'emprunt informel atteint 35 pour cent et 

25 pour cent respectivement.  Le crédit domestique au secteur privé dans la région ne représente que 

25 pour cent du PIB. Cette faible performance est imputable à plusieurs facteurs : un système 

d’information et d’infrastructure du crédit encore sous-optimal, un environnement réglementaire 

faible (notamment dans le domaine de l’insolvabilité et du recouvrement du crédit), enfin un système 

judiciaire mal formé et aux décisions souvent imprévisibles.  

Un système d’information et d’infrastructure du crédit perfectible 

2. Le système d’information du crédit dans l’UEMOA est composé d’une centrale des 

risques gérée par la BCEAO, et d’un Bureau d’Information du Crédit (BIC) géré par Creditinfo 

West Africa (CIWA).  Pour la centrale des risques bancaires, les fournisseurs de données sont les 

établissements de crédit (banques et établissements financiers à caractère bancaire). Elle est accessible 

uniquement à ces établissements pour les besoins de suivi du niveau d'endettement des agents 

économiques et une meilleure prévention des risques systémiques. Elle est aussi accessible aux 

services concernés de la BCEAO, en vue de fournir tous renseignements aux autorités monétaires leur 

permettant d'exercer leur mission de suivi et de contrôle des crédits primaires distribués. En revanche, 

la centrale des risques n’est pas accessible aux Systèmes Financiers Décentralisés (SFD).  

3. Créé en 2015, le BIC se présente comme un outil d’analyse, d’évaluation et de gestion 

des risques.  Le Bureau collecte des informations auprès des institutions financières (banques et SFD, 

des sources publiques, et des grands facturiers comme les sociétés de fourniture d’eau, d’électricité 

et de téléphonie) ; il contient des données sur les antécédents de crédit ou de paiement d’un client 

(personne physique et personne morale). Ces institutions communiquent leurs données sur la base 

du principe de la réciprocité, aux fins d’analyse, d’évaluation et de gestion des risques. Les banques 

et les SFD sont tenues de déclarer au BIC tous les contrats de crédit actifs pour lesquels leurs clients 

ont donné leur consentement pour le partage des données avec le BIC. Ces données concernent 

notamment les informations relatives aux historiques de paiement ou de remboursement de crédit, 

les termes du crédit, l’objet du financement, le type de garantie et le secteur d'activité.  

4. Si la création du BIC constitue un progrès significatif en matière d’infrastructure du 

crédit dans l’Union, il est cependant urgent d’améliorer la qualité de ses données, de renforcer 

la surveillance et la confiance dans le système. En effet, plusieurs aspects affectent la qualité des 

données : 



 

 

• L'identification des personnes est problématique en raison de risques élevés d'homonymies2, 

qui restreint la capacité des institutions financières à identifier avec précision les clients. En 

moyenne, seulement 65 pour cent de la population des pays de l'UEMOA possède une pièce 

d'identité nationale. De plus, les institutions financières n’ont pas accès au système national 

d'identification. 

• L’obligation légale d’obtenir le consentement préalable des emprunteurs pour transmettre au 

BIC des données y compris celles des PME même de très petite taille, est une contrainte 

sérieuse car elle empêche les institutions financières de développer une vision globale de 

l’encours de leurs emprunteurs.  

• La qualité des informations varie d'un pays à l'autre. Les informations contenues dans le BIC 

sont en général incomplètes et tous les grands facturiers ne soumettent pas actuellement de 

données. 

5. L’approche de surveillance du BIC n’est pas en phase avec les Principes Généraux de 

Système d’Information du Crédit (PGSIC). La BCEAO exerce des contrôles à travers une série 

d'instruments, principalement la réglementation, les rapports de suivi et le dialogue avec le BIC et les 

institutions participantes3. Cependant, la méthodologie reste encore trop basée sur la conformité 

légale au lieu d'être fondée sur une approche plus holistique couvrant d'autres aspects pertinents 

comme par exemple l’amélioration de la qualité et l'exactitude des données ou les liens possibles avec 

d'autres bases de données comme le registre des garanties.  

6. Par ailleurs, le BIC a une offre limitée de produits qui pourrait être revue afin de fournir 

une gamme de services plus élargie. Le principal produit utilisé par les fournisseurs de crédit se 

limite aux rapports de solvabilité des particuliers. Ce rapport est accompagné d’une notation 

standardisée. Les prix sont établis sur la base d'une grille tarifaire homologuée annuellement par la 

BCEAO dans le cadre d'un barème fondé sur le volume de données transmises et les demandes faites 

au BIC. Bien qu'un rapport de crédit soit un grand pas vers l'évaluation de la solvabilité, il existe 

 
2 Il existe dans l’UEMOA un système d’identification des personnes physiques et morales au niveau du dispositif de 

centralisation des incidents de paiement (CIP), qui permet de réduire les risques d’homonymie. Les dispositions de 

l'article 34 de la Loi uniforme sur les BIC imputent au BIC la responsabilité de l’identification des clients des 

établissements assujettis par tous les moyens appropriés. Sur cette base, les infrastructures techniques de la société 

CREDITINFO WEST AFRICA embarquent des algorithmes éprouvés dans l’industrie de partage de données sur le crédit 

qui permettent d’identifier de manière satisfaisante les bénéficiaires de prêts. Ce système d'identification repose sur 

des algorithmes combinant les données signalétiques des personnes morales et physiques dans la CIP. La robustesse 

de ces algorithmes a contribué à maintenir le taux du risque d’homonymie concernant les titulaires des comptes des 

personnes physiques et morales déclarés à la CIP dans des proportions largement en deçà du seuil critique de 1% 

depuis au moins deux ans. 

 

3 A travers la grille tarifaire par exemple.  
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d'autres produits qui pourraient être développés en fonction des besoins de leurs utilisateurs (ex. 

scoring ad hoc et des rapports spécifiques de crédit pour les PME). 

7. Enfin, les investissements en infrastructure du crédit qui devaient accompagner les 

réformes de l’OHADA n’ont pas été réalisés dans une grande partie des États membres de 

l’UEMOA. Les projets de digitalisation du Registre de Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) et du 

Registre foncier n'ont pas été pleinement mis en œuvre dans plusieurs pays membres. Le registre 

foncier présente des carences qui fragilisent tout particulièrement les PME et les entreprises qui 

sortent du secteur de l’informel pour entrer dans le secteur formel. Ces carences sont dues à divers 

facteurs, notamment des mises à jour du registre partielles ou tardives. Par ailleurs, en l’absence de 

titres réels de propriété, l’utilisation des garanties hypothécaires par les entreprises ayant des biens 

immobiliers devient limitée. Enfin, même lorsqu’elles sont dans le secteur formel – les PME ne se 

conforment pas toujours à l’obligation de dépôt annuel des écritures comptables auprès du RCCM, 

limitant ainsi la pertinence du registre. 

Un cadre réglementaire du crédit encore peu propice au soutien des PMEs 

8. Malgré les réformes du cadre réglementaire régional et autres réformes au niveau 

national, l’accès au crédit est encore limité dans l’UEMOA. Le cadre réglementaire du crédit est 

régi par les "Actes uniformes" de l'OHADA qui sont d’application uniforme et directe au sein de tous 

les pays membres de l’UEMOA.4 Bien que le cadre juridique des sûretés offre un large éventail 

d'options pour garantir le crédit, le taux de financement accordé par le secteur bancaire aux PMEs, 

par rapport au crédit total des entreprises dépasse rarement 20 pour cent. L’Acte uniforme OHADA 

portant organisation des sûretés qui régit les caractéristiques et les éléments fondamentaux de la 

constitution, de la reconnaissance et de l’exécution des sûretés réelles pour tous les types d’actifs 

(mobiliers et immobiliers, corporels et incorporels) a été amendé en 2010. Récemment, plusieurs États 

membres de l’UEMOA ont adopté des textes régissant le crédit-bail et l’affacturage.5 Malgré ces 

réformes, il existe toujours une réticence de la part du secteur financier à accorder des financements 

aux PMEs6, en raison des difficultés à obtenir des garanties efficaces et des informations fiables sur la 

situation de l’entreprise. Cette situation se traduit par un renchérissement du coût du crédit et son 

manque de disponibilité.7 

 
4 Il s’agit, entre autres, de l’Acte Uniforme sur les Procédures Simplifiées de Recouvrement et des Voies d’Exécution 

(AUPSRVE) du 1998, de l'Acte Uniforme sur les Procédures Collectives d'Apurement du passif (AUPC) du 1998, qui 

régit les questions d'insolvabilité, et de l'Acte uniforme portant organisation des sûretés du 2010. 

5 Le Sénégal, par exemple, a adopté en décembre 2011, la loi n° 28/2011 portant sur le crédit-bail. 

6 Il convient de rappeler que la BCEAO conscient de ce fait, a mis en place un dispositif de soutien au financement 

des PME/PMI dans l'UEMOA. Au travers ce dispositif, la BCEAO agit sur les sur les conditions d'offre de financement 

aux PME, en rendant plus attractifs les crédits bancaires à ces entreprises au moyen d'un refinancement approprié et 

des exigences prudentielles incitatives. La mission n’a cependant pas été en mesure de mesurer l’impact de ces 

initiatives.  

7 Le taux d'intérêt élevé appliqué au crédit décourage l'accès au crédit des PME (taux 15 pour cent). Ces conditions 

défavorables conduisent souvent les PME à se tourner vers les associations de microfinance qui se sont développées 

(continued) 



 

 

9. Les procédures d'exécution des dettes dans les pays membres de l’UEMOA sont très 

lentes, ce qui dissuade les banques à soutenir des segments considérés plus risqués comme les 

PMEs. Le système judiciaire n’est pas efficace dans la sous-région. Les procédures d’exécution de la 

dette sont longues et couteuses ce qui crée des obstacles au recouvrement des créances. Les 

procédures de réalisation judiciaire des garanties prennent entre 2 et 4 ans, jusqu'à 7-8 ans dans 

certains cas extrêmes. Malgré la clarté des textes, les délais légaux de procédure ne sont pas toujours 

respectés et les juges accordent de nombreux renvois de procédure. Par conséquent, les banques ont 

tendance à éviter le plus longtemps possible de recourir aux procédures d'exécution devant les 

tribunaux. Face à une créance douteuse ou litigieuse, la banque aura tendance à négocier avec son 

client une restructuration de la dette à l'amiable, accompagnée parfois de remises partielles de dettes 

sur les intérêts.8 En outre, à tous les stades de la procédure judiciaire, les banques n’hésitent pas, 

lorsque les conditions sont remplies, à accepter, voire à rechercher, un accord amiable. 

10. Quand les banques arrivent à exécuter une garantie, l’illiquidité du marché compromet 

l’effectivité et la rapidité des enchères publiques. Pour ne pas perdre la possibilité de récupérer 

leur crédit, les banques recourent souvent aux mécanismes du pacte commissoire ou de la dation en 

paiement, qui sont prévus par l’OHADA, en acquérant ainsi la propriété directe du bien (mobilier ou 

immobilier). Il s'agit d'un mécanisme de révocation de crédit qui ne profite pas au fonctionnement du 

système et qui charge les banques d'une activité de vente privée ultérieure qui dépasse leurs 

compétences. 

11. Malgré la réforme de 2010 modernisant l'Acte OHADA sur l’insolvabilité, les procédures 

collectives sont quasiment restées inappliquées. Sans un régime efficace de procédures collectives, 

les risques pour les banques deviennent plus importants, en particulier, avec des clients plus risqués 

comme les PME. Cette situation à son tour affecte le bon développement du crédit. Plusieurs éléments 

nuisent à la mise en œuvre du droit des procédures collectives dans l’UEMOA : 

• La formation des juges ne prévoit aucune spécialisation et les écoles nationales de 

magistrature n’offrent pas de formations spécialisées dans le domaine du droit des 

entreprises. 9  De surcroît, les recours fréquents aux mutations pour besoin de service 

empêchent les magistrats encore peu expérimentés d’acquérir une expérience suffisante. Ce 

manque de spécialisation a également des conséquences graves au niveau procédural, 

comme la non-application de certaines règles juridiques10. Il semblerait plus généralement 

que les durées légales prévues par la loi, ne soient, assez couramment, pas respectées. 

 
sur le terrain, qui sont plus souples en termes d'exigence de garanties mais appliquent un taux d'intérêt encore plus 

élevé (jusqu’à 24 pour cent). 

8 « CDL », i.e. une créance qui comporte une échéance restée impayée depuis plus de 90 jours.  

9 Y compris une formation relative au droit des procédures collectives et au droit des sûretés. 

10 Il a été signalé que les juges ne respectent pas les délais de procédure péremptoires et accordent des renvois non 

prévus par la loi. Également, la déclaration de la cessation ipso jure de la suspension des poursuites individuelles dans 

le règlement préventif ne semble pas être prise en compte. Cette situation entraîne une expansion incontrôlée de la 

durée des procédures et une grave incertitude quant au système judiciaire 
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• Les syndics ne sont pas formés au droit des entreprises. Pourtant, la profession des 

mandataires est essentielle au bon fonctionnement du système d'insolvabilité.11 A l’absence 

de qualification nécessaire s’ajoutent d’autres problèmes tels que l’absence d'une structure 

de contrôle fiable chargée de réglementer et surveiller le professionnalisme et la diligence des 

mandataires. Par ailleurs, la durée et le coût des procédures restent encore élevés avec des 

taux de recouvrement faibles. En outre, le fait que la rémunération des syndics soit en pratique 

souvent liée à la durée de leur mission pose parfois des problèmes de conflit d'intérêts. 

• L'efficacité des procédures d'insolvabilité continue à susciter des doutes auprès des 

banques en particulier. On observe que les procédures de conciliation et de règlement 

préventif sont parfois utilisées à des fins dilatoires (i.e., uniquement pour obtenir la suspension 

des poursuites individuelles) ; dans ce contexte, les créanciers n’ont pas l’impression que leurs 

intérêts soient suffisamment protégés. En conséquence, ces derniers ne recourent pas aux 

procédures collectives (préférant opter pour les négociations individuelles avec leur clients) et 

ne jouent qu’un rôle limité dans les rares cas où celles-ci sont ouvertes. En outre, la législation 

actuelle des Etats membres de l’UEMOA ne prévoit pas d'incitation comme des avantages 

fiscaux liés à la restructuration de la dette. 

Face à ce constat, plusieurs actions pourraient être engagées telles que détaillées dans le 

tableau ci-dessous. : 

Tableau 1. Recommandations  

RÉFORME AUTORITÉ DÉLAI 

AMELIORATION DU SYSTEME D’INFORMATION SUR LE CREDIT 

Cadre juridique et réglementaire :  

• Révision de l'article 42, 53 et 54 de la loi 

uniforme 14/2014 pour éliminer le système du 

consentement 

 

BCEAO 

 

CT 

Surveillance :  

• Mettre en place un cadre de surveillance (macro- 

et micro-prudentiel) spécifique au-delà de la 

conformité légale 

• Créer un groupe de travail d'utilisateurs pour 

discuter des domaines d'amélioration potentiels 

• Envisager la création d'un Conseil Régional de 

Systèmes d'Information  

 

BCEAO 

MT 

 

CT 

 

LT 

 
11 Le mandataire effectue la majeure partie de l'analyse des informations et des tâches liées aux actifs du débiteur, à 

leur vente et aux créances des créanciers, en plus de superviser les processus de recouvrement extrajudiciaire et de 

recouvrement judiciaire. 



 

 

Infrastructure : 

• Enrichir le système d’information du crédit avec 

des données alternatives, provenant aussi des 

agences gouvernementales 

• Développer des mécanismes adéquats pour 

assurer le respect de la qualité et de l'exhaustivité 

des données 

• Développer un projet régional d'identification 

digital des personnes physiques pour identifier 

clairement les emprunteurs grâce au numéro 

d'identification numérique. 

• Développer projet pilote avec des SFDs 

sélectionnées pour télécharger leurs 

informations sur une plateforme hors ligne et 

surveiller la qualité de ces données pendant un 

certain temps 

• Prendre en considération le type de produits 

utilisés par les PME pour se financer et collecter 

des données supplémentaires des PME et utiliser 

ces sources pour construire un historique de 

crédit. 

BCEAO et 

Bureau 

d’Information 

sur le Crédit 

MT 

 

Développer de produits à valeur ajoutée 

supplémentaires et recueillir des informations 

pertinentes sur les PME 

BCEAO et 

Bureau 

d’Information 

sur le Crédit 

MT 

 

Elaborer d'une stratégie de cybersécurité pour les 

SNIC 

BCEAO MT 

 

GARANTIES SUR LES BIENS IMMOBILIERS ET MOBILIERS 

Finaliser la numérisation des RCCM BCEAO-

OHADA- 

Ministères 

compétents au 

niveau national 

CT 

Garantir l’interconnexion automatique des RCCM 

locaux, nationaux et le registre régional  

BCEAO-

OHADA- 

Ministères 

compétents au 

niveau national 

MT 

Encourager une bonne tenue des registres fonciers et 

assurer la mise à jour rapide, et régulière du système 

d’enregistrement des sûretés mobilières et 

immobilières dans les RCCMs et les registres fonciers 

OHADA et 

Ministères 

compétents au 

niveau national 

CT 

Garantir un accès aisé et financièrement abordable aux 

RCCM et aux registres fonciers 

BCEAO-

OHADA- 

Ministères 

MT 
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compétents au 

niveau national 

LES MÉCANISMES D'EXÉCUTION DE LA DETTE 

Solliciter une révision globale de l’AUPSRVE afin de le 

moderniser, notamment : 

• Améliorer les procédures de recouvrement et 

réduire leur durée et leur coût 

• Réfléchir sur les incidents dans les procédures 

d’exécution afin de les encadrer pour éviter les 

abus 

Ministères de la 

Justice, OHADA 

MT 

 

Sensibiliser les banques pour qu’elles collaborent en 

cas de saisie sur les comptes de leurs clients 

BCEAO CT  

Former les juges afin d’éviter les renvois excessifs et 

discrétionnaires et encourager le rejet rapide des 

contestations et oppositions dilatoires  

ERSUMA CT 

Améliorer les publicités des ventes aux enchères 

publiques en recourant notamment à internet 

Ministères de la 

Justice 

MT 

PROCÉDURES D'INSOLVABILITÉ 

Élaboration d’une loi modèle sur le statut des syndics 

dont chaque État membre de l’UEMOA pourra 

s’inspirer 

OHADA MT 

Au niveau national, adoption d’une réglementation 

secondaire (décret) en s’inspirant le cas échéant de la 

loi modèle concernant le statut des mandataires 

judiciaires 

Ministères de la 

Justice 

MT 

Introduction d'avantages fiscaux pour la 

restructuration du crédit au niveau de la législation 

nationale 

Ministères de la 

Justice 

LT 

Promotion de la formation, des juges, des syndics et 

tous les acteurs impliqués dans les procédures de 

l’AUPC 

Ministères de la 

Justice, 

Chambres de 

Commerce 

ERSUMA, 

Barreau  

CT 

Développer une campagne de promotion des 

procédures de l’AUPC et notamment de la conciliation 

pour le secteur financier et pour les entrepreneurs par 

les chambres de commerce  

BCEAO  et 

OHADA 

CT 

Mise à disposition en ligne et gratuitement des 

formulaires standard pour permettre au débiteur de 

saisir plus facilement le tribunal aux fins d’ouvrir une 

procédure 

Ministères de la 

Justice, 

Chambres de 

commerce 

MT 



 

 

Elaboration de documents et média présentant de 

manière simple et pédagogique les procédures de 

l’AUPC (brochures, volants, podcasts) 

Ministères de la 

Justice, 

Chambres de 

commerce 

MT 

Mise à disposition gratuite et régulière des sources 

primaires et secondaires ainsi que de la jurisprudence  

OHADA MT 

Mettre en place une formation continue des 

mandataires au niveau de la zone OHADA 

(certification voire un diplôme spécialisé) 

Ministères de la 

Justice 

CT 

CT : court terme ; MT : Moyen terme ; LT : Long terme 

  



COUNTRY 

 

 

I. SYSTEMES D’INFORMATION SUR LE CREDIT  

 

12. Le Système Régional d’information du Crédit (SRIC) dans la région de l'UEMOA est 

composé de trois systèmes d'information sur le crédit ; (i) une centrale des risques gérée par la 

BCEAO, (ii) une centrale d’incidents de paiements également gérée par la banque centrale et (iii) un 

bureau d’information du crédit (BIC) géré par un fournisseur privé Creditinfo Volo et supervisé par la 

BCEAO. La figure 1 ci-dessous illustre les flux de données entre les différentes sources de données et 

les utilisateurs de données. 

 

Figure 1 - Flux de données des systèmes d'évaluation du crédit dans l'UEMOA 

Source : Élaboration de la mission sur la base des conclusions de la mission 

 

13. Le cadre juridique lié aux systèmes d'information sur le crédit comprend un ensemble 

de lois et de réglementations harmonisées qui couvrent les aspects opérationnels du registre 

du crédit et du BIC. Le cadre légal de l'activité du BIC dans l'UEMOA est constitué, d'une part, de la 

Loi Uniforme portant réglementation des BIC dans l'UEMOA12 (« Loi BIC »), et, d'autre part, des textes 

d'application de ladite loi. Par ailleurs, un ensemble de textes secondaires vient parachever ce cadre 

légal13.  En outre, à l'exception de la Guinée Bissau, tous les autres États membres ont adopté un cadre 

de protection des données. Enfin, la loi bancaire comprend une disposition relative au secret bancaire 

mais également une dérogation à cette disposition lorsque des données doivent être partagées avec 

la BCEAO ou la Commission Bancaire de l’UEMOA (CB UEMOA). 

 

 
12 Loi Uniforme portant réglementation des BIC dans l'UEMOA a été adopté par le Conseil des Ministres de l'UEMOA 

au cours de sa session du 28 juin 2013 pour être insérée dans l'ordre juridique interne des États membres. 
13 (i) Règlement CM/UMEOA/015/09/2013 sur le capital social minimum du BIC ; (ii) Instruction n° 001-01-2015 sur 

les données déclaratives obligatoires; (iii) Instruction n° 002 -01-2015 sur le consentement; (iv) Instruction n° 003-01-

2015) ; (v) Instruction n° 005-05-2015 sur la transmission d’un dossier ; (vi) Instruction n° 006-05-2015 sur les grilles 

tarifaires; (vii) Instruction n° 007-05-2015 sur le règlement des litiges ; (viii) Instruction n° 009-06-2015 sur les 

mesures de sécurité; et (ix) Instruction n° 010-06-2015 sur la continuité des activités. 
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A. Le bureau d’Information du Credit 

 

1) Rôle, cadre juridique et contenu 

14. Le BIC a été créé en 2015 sous l’égide de la BCEAO en partenariat avec la société 

Creditinfo West Africa. Son rôle est triple ; il permet de collecter auprès des organismes financiers, 

des sources publiques et des grands facturiers (sociétés d'électricité, d'eau et de téléphonie mobile), 

des données disponibles sur les antécédents de crédit ou de paiement d'un emprunteur.  Il traite aussi 

les informations collectées à l'aide de techniques (statistiques, informatiques...) appropriées ; enfin il 

commercialise les produits dérivés de ces informations traitées. Il fournit ainsi et principalement des 

rapports de solvabilité aux banques, aux établissements financiers et à d'autres institutions non 

financières. Le BIC a été conçu notamment pour répondre aux besoins des États membres en matière 

d'évaluation de la solvabilité des particuliers et des micro, petites et moyennes entreprises 

(« TPMEs »)14.  Le BIC fournit aussi certains services à valeur ajoutée tels que des scorings sur des 

consommateurs et des alertes, qui sont proposés dans tous les États membres à des degrés divers.  

 

15. Elément essentiel des systèmes d'information sur le crédit (SIC), le BIC a des objectifs 

multiples.   D’une manière générale, il vise à réduire l'asymétrie d'information15 sur la solvabilité des 

emprunteurs, qui contribue notablement au rationnement de crédit. Il permet aussi de promouvoir 

l'accès au crédit dans l'Union à moindre coût, tout en préservant la qualité du portefeuille des 

banques. Pour les établissements de crédit et les Systèmes Financiers Décentralisés (SFD), le BIC 

constitue un outil efficace d’analyse, d’évaluation et de gestion des risques. A travers la qualité des 

renseignements qu'il leur fournit, le BIC permet à ces établissements notamment d'augmenter le 

volume des crédits octroyés, avec une amélioration de la qualité du portefeuille et d'anticiper le 

surendettement des emprunteurs et ce faisant, de prévenir les risques de défaillance. Pour les clients 

des banques et des grands facturiers que sont les entreprises et les personnes physiques, le BIC 

permet de faire prendre en compte la qualité de leur réputation dans les critères d'appréciation des 

organismes de crédit et de bénéficier d'une meilleure qualité de service des banques, notamment en 

termes de délai de traitement de leurs dossiers de crédit.  

 

16. Le BIC est une structure à statut privé dont l'activité est opérée sur une base régionale, 

avec une présence physique dans chaque Etat membre de l'UMOA. La base de données centralisée 

du BIC est localisée dans un Etat membre de l'UMOA. Son activité est mise en œuvre suivant le modèle 

indirect de collecte des données des assujettis, avec la BCEAO comme interface entre les assujettis et 

le BIC. Ainsi, les données des banques, des autres institutions financières et des SFDs réglementées 

(institutions de microfinance) sont transmises à la BCEAO le 10 de chaque mois. Des données 

supplémentaires provenant des SFDs agréées par les ministères des finances des pays membres et 

des services publics sont collectées directement par le BIC tout comme les informations issues des 

 
14 Les tarifs pour consulter les rapports rédigés par le BIC sont soumis à l'approbation de la BCEAO. 

15 situation dans laquelle le signataire d'un contrat dispose de plus d'informations que l'autre partie sur sa situation 

avant la signature du contrat. 
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bases de données publiques (la figure ci-dessous illustre ce processus). Le système compte 

actuellement 288 institutions participantes couvrant 12,2 millions de particuliers et 301.000 

entreprises. 

 

Figure 2 - Modèle indirect de collecte de données 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Élaboration propre basée sur les conclusions de la mission 

17. Le cadre juridique régissant le BIC dans l’UMOA est composé de la loi portant 

réglementation des BIC dans l'UMOA16 et des instructions d’application de la loi édictées par la 

BCEAO. La loi comprend des dispositions relatives à l'activité des bureaux du crédit et établit des 

limites pour la participation des fournisseurs de données en tant qu'actionnaires. La loi inclut 

également la portée des données, y compris les informations sur le crédit des fournisseurs de données 

et le type d'informations publiques pouvant être incluses dans le BIC. Ces informations se réfèrent aux 

données de l'état civil, du registre mobilier, du registre des sociétés et des registres des risques 

exploités par la BCEAO. La collecte de données et l'accès aux données sont basés sur le consentement 

du consommateur et les obligations des participants reposent sur des obligations contractuelles entre 

Creditinfo et les fournisseurs de données et utilisateurs respectifs. Certains droits de protection des 

données sont reconnus par la loi BIC, tels que l'accès, la rectification et l'annulation des données, mais 

la loi ne permet pas de bloquer les données ou de s'opposer au traitement des données à certaines 

fins (par exemple, la sélection des candidats à un emploi). 

 

18. La Loi BIC ne reconnaît que le droit d'accès, de rectification et d'annulation alors que les 

droits d'accès, de rectification, d'annulation et d'opposition (ARCO) sont inclus dans le cadre de 

protection des données de chaque Etat membre. En pratique, chaque établissement se coordonne 

avec le BIC pour fournir un accès et une rectification sur la base du règlement édicté par la BCEAO et joint 

une copie du signalement au consommateur ainsi qu'une liste des établissements ayant consulté le BIC 

 
16 adoptée par le Conseil des Ministres de l'UMOA au cours de sa session du 28 juin 2013. 
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au cours des 6 derniers mois. Le nombre de réclamations est extrêmement faible. Le nombre de 

demandes d'accès aux données en 2021 n'était que de 59 et les corrections de 16 au total.   

 

2) Problèmes affectant l’efficacité du BIC  

 

19. Les données recueillies actuellement par le BIC auprès de ses participants sont 

incomplètes, ce qui affecte la qualité des services rendus. Tout d’abord, les informations provenant 

de sources publiques en général ne sont pas automatisées, mises à jour ou centralisées ; tel est le cas 

par exemple des informations sur le paiement de l'eau, de l'énergie et des télécommunications 

fournies par les grands facturiers. Par ailleurs, les données fournies par les banques opérant dans la 

région sont souvent de qualité médiocre (les données sont incomplètes ou inexactes). De même, sur 

les 508 SFDs de la région, nombreuses sont celles qui ne participent pas encore à la collecte des 

données (voir tableau ci-dessous) ou qui ne sont pas en mesure de fournir des données de manière 

cohérente17. Enfin, d’autres sources officielles d’information ne sont pas suffisamment exploitées par 

le BIC18. Par exemple, des informations issues du registre des garanties ainsi que les données judiciaires 

sur les procédures collectives compléteraient utilement le BIC ; cependant, il n'existe pas toujours de 

registre centralisé contenant des informations électroniques sur les garanties mobilières. Par ailleurs, les 

tribunaux ne disposent pas de données sur les procédures de faillite disponibles sous forme électronique 

et structurée pour permettre la consultation de tiers. 

 

Table 1- Source d'information des systèmes d'information sur le crédit 

 Banques 

Commerciales  

Établissements 

financier 

SFD Autres Compagnies 

d'assurance 

Numero total de 

Institutions  

132 23 508 0 123 

Centrale de 

Risques  

130 12 84 n/a n/a 

BIC  130 0 91 25 0 

Source : BCEAO, Mars 2022 

 

20. Dans tous les pays de l'UEMOA, la qualité des données communiquées au BIC et à la 

centrale des risques est fortement entravée par des systèmes d'identification nationaux 

inadéquats. Même lorsque les personnes sont inscrites à un programme national d'identification, des 

sources supplémentaires peuvent être nécessaires pour prouver leur identité, car ces systèmes 

peuvent être faibles, basés sur le papier et ne pas garantir l'unicité de l'identité de l'individu (avec 

risque de doublons). Dans de nombreux Etats, la principale pièce d'identité reconnue par le 

 
17 Une partie importante de la population de chaque État membre a contracté un prêt auprès d'une institutions de 

microfinance mais un bon nombre de ces dernières ne soumettent toujours pas de données de manière 

systématique au BIC. 

18 Citons en particulier le registre des sociétés de chaque État membre qui détient des informations sur le capital, la 

structure de propriété, le statut, la date d'enregistrement, le secteur et le type d'activité de la société.  
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gouvernement est le certificat de naissance ; cependant, tout le monde n'en dispose pas et, même 

lorsque ce certificat est enregistré, une copie n’est pas nécessairement communiquée.19 L’absence 

d’automatisation et le manque d'enregistrement proactif des naissances par la population dans les 

pays respectifs expliquent pour une grande part cette situation.  

 

21. La question du consentement du consommateur au partage des informations le 

concernant avec le BIC constitue une limite importante. L'article 42 de la Loi BIC dispose que les 

fournisseurs et les utilisateurs de données doivent recueillir le consentement du consommateur avant 

de soumettre au BIC « les informations sur les antécédents de crédit de leurs clients ayant consenti au 

partage et à la consultation des informations sur le crédit les concernant ». L’article 54 stipule aussi que 

« le consentement préalable de la personne physique ou morale sert de fondement pour la collecte, et 

la transmission des données à un BIC et à l’émission des rapports de crédit ». Certaines lois nationales 

-au Sénégal et en Côte d’Ivoire par exemple- ont adopté un langage identique sur le consentement20. 

On comprend donc que la loi accorde une importance particulière à la protection des droits des 

consommateurs, en mettant un accent particulier sur le principe de l’autorisation préalable. 

Cependant, de telles conditions sont de nature à limiter grandement l’exhaustivité des informations 

collectées par le BIC.   

 

22. Les rapports de solvabilité du BIC restent perfectibles et les couts facturés jugés élevés. 

Le principal produit d'information sur le crédit est un rapport de solvabilité fourni par le BIC. Le rapport 

comprend toutes les informations disponibles sur le crédit d’un individu dans la base de données. En 

plus des informations sur le crédit, il contient des informations sur les enquêtes effectuées sur un 

individu et présentées sous forme de tableau de bord qui sont complétés par des indicateurs. 

Cependant, les informations ne sont pas homogènes dans tous les Etats et dépendent de la qualité 

des données disponibles dans chacun d’entre eux. Par ailleurs, les utilisateurs sont facturés pour les 

rapports de crédit sans aucune donnée sur les emprunteurs.  Étant donné que l'accès aux données est 

obligatoire pour toutes les entités réglementées de la CBU, le BIC est perçu comme coûteux par les 

utilisateurs. 

B. La Centrale des Risques bancaires et la Centrale des Incidents de Paiements 

 

1) Rôle et fonctionnement   

23. La centrale de risques bancaires (CdR) de la BCEAO constitue un autre pilier du système 

d’information du crédit de l’UMOA. La centrale a été développée en 1959 et a connu plusieurs mises à 

jour au fil des ans. La CdR reçoit des établissements les déclarations sur les encours de crédit à partir de seuils 

fixés par pays. Les informations sont collectées auprès de toutes les banques et institutions financières des huit 

 
19 Par exemple, en Côte d'Ivoire, seulement 55% de la population (âgée de plus de 5 ans) est enregistrée. 

20 "toute manifestation de volonté expresse, non équivoque, libre, spécifique et informée par laquelle la personne 

concernée ou son représentant légal, judiciaire ou conventionnel, accepte que ses données à caractère personnel fassent 

l'objet d'un traitement manuel ou électronique ». 



 

 

États membres. En revanche, la CdR ne saisit pas les informations des SFDs ou des entreprises de services 

publics.  

 

24. La Centrale des Risques est principalement utilisée pour la supervision bancaire. Les 

données sont collectées tous les 20 du mois selon des formats spécifiques (CR207M et CR210) qui 

déterminent le type de données à transmettre à la BCEAO par l'intermédiaire des succursales dans 

chaque Etat membre. Chaque État membre établit également les seuils à partir desquels les prêts 

doivent être communiqués à la centrale des risques. Bien que les informations soient destinées à la 

supervision bancaire, le superviseur bancaire n'exploite pas actuellement les données d'informations 

sur le crédit disponibles dans la centrale.  

 

25. La BCEAO gère également une centrale des incidents de paiement (CIP). En vue de 

renforcer la confiance des usagers dans les instruments de paiement scripturaux (chèque, carte 

bancaire, lettre de change, billet à ordre) dans les Etats membres, la BCEAO a mis en place la Centrale 

des Incidents de Paiement de l'UEMOA (CIP-UEMOA). La CIP est accessible au grand public et aux 

banques. La centrale regroupe les données fournies par les banques et établissements financiers sur 

les chèques retournés, les billets à ordre, les lettres de change et la carte bancaire. Ces informations 

sont consultables par toutes les banques et même le grand public mais ne sont pas partagées avec le 

BIC. Ainsi, la CIP permet à toute personne ayant reçu un chèque ou une carte bancaire pour un paiement 

de vérifier sa régularité. 

 

2) Limitations 

26. Les informations stockées dans la centrale de risques -mais aussi dans le BIC- sont sous-

exploitées pour la supervision et la réglementation bancaire et financière.  Ces bases de données 

ont plusieurs finalités : (i) soutenir la réglementation prudentielle et la supervision bancaire, (ii) produire 

des analyses et des recherches économiques (par exemple calcul de mesures de crédit par secteur, par 

qualité de crédit, modèles de risque de crédit de portefeuille) et (iii) favoriser le fonctionnement du 

système local de rapport sur le crédit, lequel redistribue les informations sur le crédit aux institutions 

financières et aux bureaux du crédit.  Cependant, les superviseurs bancaires et financiers n'exploitent pas 

actuellement toutes les informations disponibles dans les différentes bases de données pour améliorer 

l'efficacité de leur supervision. L'équipe de supervision bancaire peut accéder aux informations du registre 

du crédit mais ne peut pas accéder aux informations du BIC. Lorsque les superviseurs ont besoin de telles 

données, ils en font la demande au BIC lequel prépare un rapport au service de supervision. 

 

C. Recommandations 

La mission recommande une série de solutions pour rendre le BIC et les autres centrales plus 

performants. Ces pistes peuvent être classées selon les catégories suivantes :  

 

• Aspects juridiques 
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27. Les autorités pourraient autoriser la collecte et le traitement des données sans le 

consentement de la personne intéressée lorsqu’un intérêt légitime des établissements de crédit 

et des SFD le justifie. Cette mesure permettrait d'améliorer l'exhaustivité du BIC. Bien que la mission 

reconnaisse les raisons qui, en 2015, appelaient à l'adoption du consentement du consommateur 

comme fondement juridique pour le traitement des données de crédit, il existe d'autres bases légales 

pour le traitement des données qui pourraient être plus appropriées pour leur collecte. Par exemple, 

« l'intérêt légitime » ou l'existence d’une loi qui impose une telle collecte de données avec des 

garanties adéquates pour leur traitement et leur utilisation ultérieurs. Par exemple, l'autorité italienne 

de protection des données a suivi cette approche : « Afin de faciliter le bon fonctionnement du marché 

financier et du crédit, les enregistrements peuvent être traités sans le consentement des personnes 

concernées, sur la base de l'intérêt dit légitime des participants aux SIC tout en garantissant les droits 

énoncés dans le Règlement Européen sur la Protection des Données (REPD) ». De plus, cette option est 

cohérente avec les cadres juridiques de protection des données prévus dans certains Etats de la région 

autorisant des bases juridiques autres que le consentement du consommateur pour la collecte de 

données. 

 

28. Une autre option consisterait à remplacer le consentement à la collecte de données par 

un avis de confidentialité informant le consommateur des aspects spécifiques du traitement et 

de la divulgation ultérieure des données. Un exemple de note de confidentialité est fourni ci-

dessous. Cette proposition s'appuie sur le droit à l'information inclus à la fois dans le cadre de la 

protection des données et dans la loi BIC. 

 

Encadré 1- Exemple 

• Qualité des informations déclarées 

 

29. La BCEAO pourrait aussi développer des mécanismes adéquats pour assurer le respect 

de la qualité et de l'exhaustivité des données. Citons par exemple un mécanisme de vérification 

croisée au niveau de la BCEAO vérifiant que les informations soumises par les fournisseurs de données 

au BIC respectent les règles convenues sur la qualité des données. Les données du registre du crédit 

pourraient également améliorer la qualité des données en permettant de comparer les informations 

envoyées aux deux bases de données différentes. En outre, l'analyse des statistiques mensuelles 

concernant le rejet de dossiers et les réclamations des consommateurs pourrait contribuer à renforcer 

la qualité des données du BIC. Enfin, les efforts d'automatisation et de numérisation des données des 

SFDs apporteraient une amélioration notable à la qualité des données collectées par le BIC. 

 



 

 

30. La BCEAO et le BIC devraient évaluer les avantages potentiels du projet régional 

d'identification digital des personnes physiques afin que les emprunteurs inclus dans les bases 

de données respectives soient clairement identifiés grâce au numéro d'identification 

numérique. Bien que cet effort nécessite un engagement à long terme de différentes entités, il 

contribuerait grandement à réduire les doublons dans la base de données et à améliorer la qualité 

des informations. 

 

Figure 3 - Types de données d'identification collectées dans le BIC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Banque mondiale 

 

31. Du côté des déclarants, des efforts supplémentaires seraient souhaitables pour accroitre 

la qualité des données transmises au BIC. En particulier, comme indiqué plus haut, de nombreuses 

SFDs soumettent les données en retard ; au surplus, des retards sont observés dans le téléchargement 

dans le système des données reçues. Pour rendre efficace et robuste le BIC, les fournisseurs de 

données sont encouragés à automatiser leurs systèmes de transmission des données et d’assurer la 

connectivité aux registres. 

 

32. Dans cette perspective, le BIC pourrait concevoir un projet pilote avec des SFDs 

sélectionnées pour télécharger leurs informations sur une plateforme commune hors ligne et 

surveiller la qualité de ces données pendant un certain temps. Cette expérience devrait être menée 

en collaboration avec la BCEAO, les associations des SFDs et les experts en systèmes d’information 

sur le crédit. En général, les activités de transactions financières liées à la microfinance ont lieu dans 

les agences, qui sont situées dans différents lieux et beaucoup se trouvent dans des zones reculées. 

En outre, les SFDs sont principalement structurées dans le cadre d'une relation siège social-succursale. 

Aussi, plutôt que d’avoir un système où chaque SFD soumet ses informations séparément au BIC, il 

conviendrait d’établir une plateforme commune à toutes les SFDs, quelle que soit leur taille, qui 
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centraliserait leurs déclarations. Par conséquent, dans le cadre de ce projet pilote, il est nécessaire 

d’appréhender les défis suivants et de les surmonter ; (i) la disponibilité des données au niveau de 

l'institution, (ii) la capacité d'envoyer et de recevoir des informations et des demandes en masse par 

le BIC, (iii) la capacité de télécharger et de mettre à jour les informations de manière systématique, 

(iv) l'infrastructure technologique telle que la connectivité Internet dans les zones rurales et (v) 

l'automatisation des données entre autres caractéristiques pour permettre leur pleine participation au 

BIC. 

 

• Qualité des services et prestations offertes 

 

33. Le BIC devrait prendre en considération le type de produits utilisés par les PME de la 

région de l'UEMOA pour se financer et utiliser ces sources pour construire un historique de 

crédit permettant aux banques et aux sociétés de financement de mieux les utiliser. Les PME 

sont généralement confrontées à des contraintes de croissance plus sévères que les grandes 

entreprises. Bien que les contraintes soient nombreuses, l'accès limité au financement et le coût du 

crédit sont généralement identifiés dans les enquêtes auprès des PME parmi les plus importantes. En 

effet, malgré les efforts développés par la BCEAO, force est de constater que la part des crédits alloués 

au secteur privé par les banques est en moyenne de 18,66% du PIB, avec une part maximale de 37,86% 

pour les économies les plus bancarisées comme la Côte d'Ivoire et le Sénégal. L'accès au crédit reste 

donc une contrainte majeure pour les PME avec des taux d'intérêt encore trop élevés.   

 

34. Collecter des données supplémentaires des PME pourrait se révéler utile pour améliorer 

l’analyse de leur solvabilité.  En particulier, les informations supplémentaires susceptibles 

d'améliorer cette évaluation comprennent : (i) les informations disponibles dans les bases de données 

des organismes publics concernant les entreprises 21  ; (ii) le suivi des données sur la chaîne 

d'approvisionnement et les informations sur le crédit commercial ; (iii) la liaison du registre des 

garanties pour saisir les données sur l'existence d'une garantie et sa valeur ; (iv) l’ouverture des 

procédures collectives, et (v) l'ajout de produits d'affacturage dans le BIC. Les PME pourraient 

grandement bénéficier du BIC pour échanger des informations au-delà des frontières (par exemple, 

exportation/importation de biens et services). 

 

 
21 Dans la plupart des Etats de l'UEMOA, il n'y a pas de numéro d'identification unique, ce qui augmente la possibilité 

d'ambiguïté dans l'identification de l'entreprise. Même si une PME s'est vu attribuer un numéro d'identification fiscale ou 

un numéro d'enregistrement, il est probable que ces numéros d'identification ne seront plus fiables après quelques 

années. 



 

 

Figure 4 - Exemple de données collectées dans BIC 

Source : Banque mondiale 

 

35. Plus généralement, le BIC devrait développer davantage son approche « client ». En 

effet, il ressort des interviews durant la mission que le BIC devrait prendre en considération les besoins 

des utilisateurs et leur proposer des services et des produits d'information sur le crédit utiles ; cependant 

force est de constater qu’il n'y a pas de dialogue systématique entre le BIC et tous ses clients. 

 

• Fonctions surveillance macroprudentielle et supervision 

 

36. La BCEAO pourrait explorer davantage l'utilisation du crédit et des informations connexes 

pour améliorer sa surveillance macro et microprudentielle. En combinant les données du BIC et du 

registre des crédits, la BCEAO pourrait développer des outils permettant une surveillance plus efficace. 

 

-Surveillance macroprudentielle. Des informations granulaires au niveau de l'emprunteur et de la facilité 

de crédit permettraient aux superviseurs de mieux comprendre les risques externes qui affectent les 

portefeuilles de crédit (par exemple, analyse du secteur, du type de produit, du segment de la population, 

des employeurs, de la région géographique). 

-Réglementation du risque de crédit. Les informations contenues dans le BIC peuvent aider à remodeler 

la réglementation prudentielle du risque de crédit. Ainsi, grâce à des matrices de transition pour analyser 

la dynamique du risque de crédit du portefeuille et des modèles de notation de crédit, les autorités 

peuvent mieux calibrer les ratios de provisionnement et les exigences de fonds propres afin de mieux 

refléter les pertes attendues et inattendues pour le risque de crédit. L'introduction de « notations 

prudentielles » basées sur le type de crédit, les jours de retard et les flux de trésorerie projetés peuvent 

jouer un rôle subsidiaire dans les institutions qui n'ont pas encore adopté de système de notation interne. 
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-Surveillance des banques et des sociétés de financement et de crédit-bail. Les informations de la centrale 

des risques et du BIC peuvent rationaliser le processus d'examen sur place en permettant à la BCEAO 

d'accéder à des échantillons aléatoires d'emprunteurs directement à partir du BIC et de stratifier les 

échantillons par activité, régions géographiques, secteurs d'activité et type de produit ou segments 

d'emprunteurs. Comme pour la surveillance hors site, les données BIC peuvent être programmées pour 

produire des rapports de surveillance réguliers et opportuns contenant des indicateurs de risque clés qui 

résument l'exposition des banques et des institutions financières non bancaires au risque de crédit. 

• Exigences de sécurité 

 

37. Les autorités pourraient envisager l'élaboration d'une stratégie de cybersécurité pour 

les SNIC. La centrale des risques et le BIC s'appuient sur des audits externes pour répondre aux exigences 

de sécurité. Il n'existe pas de stratégie de cybersécurité concernant les SICs, aussi la BCEAO et Creditinfo 

ont-ils développé leurs propres mesures pour prévenir les incidents cybernétiques et atténuer les 

conséquences de ces incidents. Au cours des réunions avec la mission, aucune information 

supplémentaire n'a été fournie concernant le type d'audit ou le contenu d'un tel audit ou s’il est réalisé 

tous les deux ans et s’il est certifié par une autorité (ci-dessous une illustration des cyber-incidents les 

plus courants dans les SICs). Dans ce contexte, il apparait nécessaire de renforcer les exigences en matière 

de risque sous la forme d’une stratégie globale de cybersécurité pour les SNIC. Cette stratégie doit viser 

à assurer la cohésion et l'orientation stratégique des activités de l'organisation en matière de 

cybersécurité et de confidentialité des données, et organiser ces dernières activités dans le cadre d'un 

programme complet et alignés sur les objectifs stratégiques de l'organisation22.  

 

38. Afin d'élaborer une stratégie, les étapes suivantes pourraient être envisagées, 

notamment : (i) prioriser les ressources d'information critiques ; (ii) comprendre les menaces ; (iii) 

évaluer l'état actuel de cyber-résilience ; (iv) définir l'état futur ; (v) créer un plan de mise en œuvre ; 

(vi) mettre en œuvre et suivre les progrès. Affecter les ressources nécessaires pour mettre en œuvre 

la feuille de route. Suivre les indicateurs de performance clés et signaler fréquemment les progrès à 

la haute direction de la BCEAO. 

 
22 Les contrôles de sécurité sont les sauvegardes/contre-mesures prescrites pour les systèmes d'information ou les 

organisations qui sont conçues pour protéger la confidentialité, l'intégrité et la disponibilité des informations qui 

sont traitées, stockées et transmises par ces systèmes/organisations et satisfaire à un ensemble d'exigences de 

sécurité définies. 



 

 

Figure 7 - Éléments clés d'une stratégie de cybersécurité pour SIC 

Source : ICCR 2019 

 

• Rôle de surveillance des autorités 

 

39. A moyen terme, la BCEAO devrait envisager l'adoption d'un cadre de surveillance23 du 

SIC. En effet, il n'y a pas de fonction de surveillance formellement établie pour le SRIC (voir table 2 ci-

dessous). Alors que la centrale des risques et la centrale d’incidents de paiements sont gérés par la 

BCEAO et que le BIC est supervisé par la BCEAO, il n'y a pas de contrôle prenant en compte l'efficacité 

et la sécurité des systèmes et garantissant qu'ils répondent aux objectifs de politique publique liés à 

la stabilité et à l'inclusion financière. De plus, les aspects liés à la sécurité et à la gestion des risques 

du systèmes d’information de crédit sont laissés aux institutions qui exploitent chaque système. Enfin, 

les flux de données transfrontaliers se limitent à l'échange d'informations entre États membres par 

l'intermédiaire des agences respectives de la BCEAO, tandis que l'accès au BIC est disponible pour 

tous les utilisateurs dans tous les États membres, quelle que soit l'origine des données. En résumé, il 

conviendrait donc de conférer un mandat spécifique à la BCEAO en tant que superviseur du SIC. 

 

40. Les autorités pourraient aussi envisager la création d'un Conseil Régional de Systèmes 

d'Information sur le Crédit. Un mécanisme de dialogue pourrait être établi entre le BIC et les 

utilisateurs pour discuter des aspects liés à l'efficacité et au développement du système. L'adoption 

d'un « groupe d'utilisateurs » pourrait servir de véhicule pour discuter ouvertement du 

développement potentiel de produits des SICs, des problèmes de qualité des données, des aspects 

liés à la connectivité. 

 

 
23 La surveillance fait référence à la fonction par laquelle les objectifs de sécurité, de fiabilité et d'efficacité des 

systèmes d'évaluation du crédit sont favorisés en définissant des politiques et des objectifs publics, en surveillant les 

systèmes existants et en les évaluant par rapport à ces objectifs et aux Principes généraux d'évaluation du crédit. 
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Table 2- Rôle des autorités dans le SIC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les autorités devraient promouvoir un système d'information sur le crédit qui soit efficace et efficient 

pour répondre aux besoins des différents participants, et qui soutienne les droits des personnes 

concernées et des consommateurs et le développement d'un marché du crédit équitable et concurrentiel. 

Lorsque la mise en œuvre des Principes généraux et des rôles connexes implique plusieurs autorités 

nationales, les décideurs publics doivent s'assurer que les politiques nationales sont coordonnées et que 

les autorités coopèrent aux niveaux de la politique et de la mise en œuvre. Un superviseur du système 

chargé de promouvoir le développement approprié du système d'information sur le crédit dans son 

ensemble, auquel cas il agirait en tant que coordinateur des différentes autorités, s'est avéré être une 

solution efficace dans d'autres éléments de l'infrastructure financière. 

Les autorités devraient éviter les distorsions dans le système d'information sur le crédit, qui pourraient 

se traduire par des conditions de concurrence inéquitables ou entraîner des inefficacités sur le marché 

du crédit. 

Pour atteindre leurs objectifs politiques, les autorités auront généralement à leur disposition une variété 

d'outils politiques, en fonction des pouvoirs spécifiques qui leur sont conférés. Les outils vont du 

dialogue et de la persuasion morale à des outils plus interventionnistes comme les réglementations et 

les sanctions. 

Pour assurer la réalisation des objectifs politiques, les autorités pourraient également envisager de 

participer à l'organe décisionnel d'un fournisseur de services d'évaluation du crédit. Cela pourrait être 

particulièrement pertinent dans les cas où ce fournisseur de services d'évaluation du crédit est la seule 

véritable alternative sur le marché et cette situation ne peut être compensée autrement. 

Source : Principes généraux d'évaluation du crédit, 2011 



 

 

II. APERÇU DU CADRE JURIDIQUE ET DES PRINCIPES 
REGISSANT LE TRAITEMENT DE L’INSOLVABILITE ET LA 
PROTECTION DES DROITS DES CREANCIERS 

 

41. Une infrastructure financière efficace, y compris de mécanismes solides de 

recouvrement des dettes, améliore l'accès au crédit dans une économie. De plus en plus de 

preuves empiriques démontrent que les marchés du crédit développés disposent également d'une 

réglementation du secteur financier robuste, et que la protection efficace des droits des créanciers 

atténue le risque d'exposition des banques.24 Une fois que les banques et les institutions financières 

ont épuisé leurs procédures internes de recouvrement des créances, elles s'appuient sur le cadre 

juridique régissant les voies d’exécution, ou le régime portant sur les procédures collectives (selon la 

situation) pour récupérer les prêts non remboursés. Les lois sur les opérations garanties protègent les 

créances individuelles des créanciers en leur permettant d'assurer le remboursement par l'accès aux 

garanties et l'enregistrement des sûretés, tandis que les règles d'insolvabilité fournissent un régime 

d'exécution collective organisé qui vise à protéger l'ensemble des créanciers et à maximiser le 

recouvrement collectif.  

 

42. D'un point de vue juridique, L’UEMOA a pour objectif essentiel, l’édification d’un espace 

économique harmonisé et intégré. Créée le 10 janvier 1994 à Dakar, l’UEMOA assure une totale 

liberté de circulation des personnes, des capitaux, des biens, des services et des facteurs de 

production, ainsi que la jouissance effective du droit d’exercice et d’établissement pour les 

professions libérales, de résidence pour les citoyens sur l’ensemble du territoire communautaire. Huit 

Etats côtiers et sahéliens, liés par l’usage d’une monnaie commune, le FCFA et bénéficiant de 

traditions culturelles communes, composent l’UEMOA : le Bénin, le Burkina, la Côte d’Ivoire, la 

Guinée-Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo. 

 

43. Tous les Etats membres de l'UEMOA ont ratifié le Traité OHADA datant de 1993 et, par 

conséquent, sont tenus d'appliquer les "Actes uniformes" de l'OHADA. En vertu de l'article 10 du 

Traité OHADA, les dispositions des Actes Uniformes sont directement applicables et obligatoires dans 

les Etats membres de l'OHADA. Cela signifie qu'il n'y a pas besoin de mise en œuvre ou de 

transpositions par les parlements nationaux des Actes Uniformes dont les dispositions prévalent sur 

le droit national. Par conséquent, dès la ratification du traité OHADA, chaque État membre est soumis 

de plein droit et sans autre formalité, aux dispositions des Actes Uniformes, qui prévalent sur toute 

loi nationale couvrant la même matière. En effet, l'OHADA vise à réaliser un droit des affaires unifié 

dans les Etats membres en réglementant un domaine spécifique de manière complète et approfondie. 

Néanmoins, il reste une place pour les législations nationales des Etats membres dans les domaines 

indiqués par les Actes Uniformes. On parle alors de législations secondaires ; celles-ci ne doivent pas 

contredire les Actes Uniformes mais permettre leur mise en œuvre en définissant, pour citer un 

exemple, les peines prévues par des sanctions pénales édictées par les Actes uniformes. 

 
24 Rainer Haselmann, Katharina Postor and Vikrant Vig, How Law Affects Lending (EBRD: 2005) 
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44. Dans le cadre du traité OHADA, plusieurs actes uniformes ont été promulgués pour 

améliorer la réglementation des créances non performantes (NPL), des intérêts des créanciers 

garantis, de l'exécution des dettes et des systèmes d'insolvabilité.  Cette note technique se 

concentre sur les aspects suivants : 

• l’ AUPSRVE de 1998, 

• l'AUPC de 1998, qui régit les questions d'insolvabilité,  

• l'Acte Uniforme portant Organisation des Sûretés (AUS) de 2010. 

45. Ces lois ont entraîné des développements importants dans le cadre réglementaire du 

secteur financier. Lorsqu'elles accordent des facilités de crédit, les banques et les institutions 

financières peuvent obtenir des informations sur le crédit auprès du BIC établi en 2014 et réformé par 

une loi du 14 mai 201925. Les banques sont habilitées à enregistrer les hypothèques sur les terrains 

(garanties immobilières) selon la procédure d'enregistrement prévue par l’AUS régissant également 

le processus d'enregistrement des garanties sur les biens meubles, tels que les machines, les récoltes 

et les véhicules. En cas de défaut de paiement du prêt, les banques et les institutions financières sont 

habilitées par l’AUPSRVE à exercer des procédures d'exécution sur leurs garanties auprès du tribunal 

compétent. L’AUPC fournit un cadre pour le recouvrement "collectif" des créanciers, par le biais d'un 

"plan de restructuration" ou par la liquidation de l'entreprise et une sortie facilitée du marché. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
25 Loi n° 013-2016/AN du 3 mai 2016 portant sur l’organisation des Bureaux pour l’Information sur le (« BIC ») modifiée 

en mai 2019. 



 

 

III. GARANTIES SUR LES BIENS IMMOBILIERS ET 
MOBILIERS 

A. Le contexte 

46. L'un des piliers essentiels d'une économie moderne fondée sur le crédit est la capacité 

de posséder et de transférer librement des droits de propriété sur des biens, et d'accorder des 

droits de garantie aux fournisseurs de crédit comme moyen d'accéder au crédit à des coûts plus 

abordables. Un système efficace de droits garantis est particulièrement important dans les pays en 

développement, qui peuvent offrir moins d'options, et les marchés des actions sont généralement 

moins matures que les marchés de la dette. Sur les marchés offrant moins d'options et présentant des 

risques plus élevés, les prêteurs exigent couramment des garanties pour réduire le risque de non-

exécution et d'insolvabilité. 

 

47. Dans la région UEMOA, l’AUS régit les caractéristiques et les éléments fondamentaux 

de la constitution et la reconnaissance des sûretés réelles pour tous les types d’actifs (mobiliers 

et immobiliers, corporels et incorporels).  l’AUS offre un cadre moderne, bien que perfectible. Il 

régit les sûretés des créanciers et les transactions garanties en général. Ce cadre juridique fournit de 

nombreux éléments du droit moderne des opérations garanties et semble aligné sur les best practices 

internationales, notamment les Principes de la Banque mondiale qui régissent le traitement de 

l’insolvabilité et la protection des droits des créanciers (ci-dessous les « Principes ») 26. La loi offre en 

effet diverses options de garantie pour sécuriser le financement du crédit, afin d'atténuer les risques 

de défaillance des prêteurs. L'AUS a amélioré le régime précédent27, (datant de 1998) concernant les 

transactions garanties, en fournissant de nouveaux mécanismes de garantie en ligne avec le Principe 

A328 tels que : i) les sûretés sur des biens meubles incorporels, même futurs, pour garantir toute 

obligation présente, future ou conditionnelle (Art. 125 AUS) ; ii) le nantissement de créance (Art. 127 

AUS) ; iii) le transfert fiduciaire de sommes d'argent (Art. 87 AUS) ; iv) le gage sans dépossession (Art. 

107 AUS) ; v) le nantissement des droits de propriété intellectuelle (Art. 156 AUS). Récemment, 

plusieurs Etats membres de l’UEMOA29 ont adopté des textes régissant le crédit-bail, qui est toutefois 

peu utilisé en pratique.  

 

48. L’AUS a introduit de nouveaux modes de réalisation des sûretés autonomes, fondés sur 

le principe de la première demande, notamment la dation en paiement 30  et le pacte 

commissoire31. Le pacte commissoire permet, en cas de défaut de paiement, la transmission rapide 

de la propriété du bien gagé ou hypothéqué par le débiteur défaillant au bénéfice du créancier avec 

 
26 Banque Mondiale, Principes régissant le traitement de l’insolvabilité et la protection des droits des créanciers (2021), 

disponibles sur https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/35506. 
27 Pour être complet, par rapport aux règles du régime antérieur de 1998, l'AUS prévoit des règles sur : i) les gages sur 

les créances (art. 127 AUS) ; ii) le transfert d'espèces à titre de garantie (art. 87 AUS) ; iii) les garanties sur les droits de 

propriété intellectuelle (art. 77) et iv) les garanties sur les terrains du domaine public (art. 203 AUS). 
28 Le Principe A3 régit les sûretés sur les biens mobiliers. 
29 Le Sénégal, par exemple, a adopté en décembre 2011, la loi n° 28/2011 portant sur le crédit-bail. 
30 Art. 198 AUS. 
31 Art. 104 et 199 AUS. 
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une intervention judiciaire très réduite et a été accueilli par la pratique. Cette disposition contractuelle, 

qui s'applique en matière de sûretés mobilières et immobilières, a pour finalité le transfert direct de 

la propriété du meuble ou de l'immeuble au créancier pour le paiement de sa créance en dehors de 

l'intervention judiciaire32. Il permet donc au débiteur de voir s'éteindre à la fois sa dette et la sûreté 

qui la garantit. Il s'est avéré que le niveau des impayés a atteint un seuil très important dans les 

établissements de crédit dans l'espace OHADA qu'il convient impérativement de réduire afin de leur 

permettre de jouer pleinement leur rôle en matière d'octroi de crédit. Ainsi, si dans le but de se 

prémunir contre le risque d'insolvabilité et d'impécuniosité de son débiteur, le créancier exigeait à la 

conclusion du contrat, la mise en œuvre des garanties conventionnelles ou légales, plus d'efficacité 

devait être donnée à la mise en œuvre de ces garanties pour assurer à terme, l'exécution de 

l'obligation principale du débiteur. Bien que ces instruments semblent en ligne avec les Principes A7 

et A8 (portant inter alia sur la réalisation non judiciaire des sûretés sur les biens immobiliers et 

mobiliers) leur application n’est pas aussi large que les créanciers le voudraient (en matière 

immobilière, l’Art. 198 AUS spécifie que les résidences principales sont exclues du régime). En tout 

cas, les créanciers bancaires interrogés les ont déjà utilisés.  

 

B. Statut dans la région 

49. L’application du droit des sûretés souffre également de plusieurs faiblesses. Si les textes 

en vigueur sont de bonne qualité, l’application du droit des sûretés présente de nombreux problèmes, 

que cela soit en matière de sûretés mobilières ou immobilières, comme détaillé ci-dessous. Cela 

affaiblit l’accès au crédit de manière significative. En outre, il faut souligner que les prêts sont 

principalement des prêts garantis sur des biens immobiliers (par opposition aux prêts non garantis ou 

garantis par des biens mobiliers). 

 

a) Biens mobiliers 

50. La création et les formalités d’opposabilité des sûretés mobilières sont réglementées par 

l’AUS. Les articles 51-66 AUS ont créé un droit commun de l’inscription des suretés réelles mobilières. 

L’inscription se fait au registre de commerce et du crédit mobilier (RCCM) tenu auprès du greffe du 

tribunal de commerce « dans le ressort duquel est immatriculé le constituant de la sûreté ou, s’il n’est 

pas soumis à l’obligation d’immatriculation, au registre où est situé, selon le cas, le siège ou le domicile 

du constituant ». De surcroît, l’acte uniforme sur le droit commercial général révisé le 15 décembre 

2010 prévoit la possibilité de tenir, dans chacun des Etats membres de l’OHADA, les RCCM en format 

électronique et leur accessibilité au public par le biais d’une plateforme dématérialisée 33 . Le 

 
32 Le pacte commissoire appartient à la catégorie des clauses de procédure laissées à la disposition des parties. 

Cependant, bien que relevant de la libre disposition des personnes, cette nouvelle modalité de réalisation des sûretés 

réelles reste fortement encadrée par la législation OHADA aussi bien pour sa conclusion que pour sa mise en œuvre. 

La mise en œuvre du pacte commissoire reste soumise à trois conditions préalables et cumulatives : i) la défaillance du 

débiteur ; ii) la mise en demeure du constituant et iii) l’expertise du bien gagé. Le transfert du droit de propriété de ce 

bien du constituant au bénéficiaire s’opère dès lors que la défaillance du constituant est certaine. En clair, après une 

mise en demeure restée sans effet.  
33 Art. 40 AUS. 



 

 

fonctionnement du RCCM est pyramidal : des RCCM locaux constituent des fichiers locaux, un Registre 

national constitue un fichier national et enfin un Registre régional constitue le Fichier Régional du 

RCCM basé au siège de la CCJA à Abidjan en Côte d’Ivoire.  

 

51. Le déploiement d’un système informatique des RCCM de l’OHADA est l’un des objectifs 

que l’OHADA s’est assigné afin d’assurer la sécurité juridique dans son espace. Conformément 

au Principe A5 (intitulé « Registre des sûretés portant sur des biens mobiliers ») un registre de ce type 

nécessite d’être informatisé afin (i) d’assurer une mise à jour aisée pour enregistrer la chronologie de 

la prise de sûretés sur un même bien et (ii) de garantir une publicité adéquate à l’égard des acteurs 

du secteur et des autres créanciers. Une fois tous les greffes informatisés, la transmission des 

informations des fichiers nationaux vers le fichier régional sera automatique34. L’informatisation est la 

clé pour le bon fonctionnement d’un registre de sûretés mobilières. L’intérêt d’une telle sûreté réside 

dans la certitude, pour le créancier, de pouvoir faire valoir ses droits sur le bien donné en garantie. 

Selon la sûreté utilisée, le recouvrement peut prendre différentes formes (par exemple la restitution 

du bien ou sa vente forcée pour pouvoir se rembourser sur le prix). Il est dans tous les cas, nécessaire 

pour ce créancier de pouvoir aisément vérifier, avant de prendre une sûreté, que le bien ne soit pas 

déjà grevé d’une autre sûreté. Dans l’alternative, s’il existe déjà une sûreté, les créanciers dont la sûreté 

est inscrite postérieurement doivent connaître précisément leur rang (voir Principe A5). Cette analyse 

vaut pour le crédit classique comme pour le crédit-bail : il est primordial d’enregistrer dans un registre 

que le bien financé appartient au crédit-bailleur et non pas au débiteur (en possession du bien) afin 

de procéder à la restitution rapide (ou la vente) en cas de défaut. Enfin, le crédit commercial (relatif à 

un délai de paiement plutôt qu’un prêt financier) répond aux mêmes exigences : un fournisseur voudra 

par exemple enregistrer une clause de réserve de propriété afin d’en garantir l’efficacité, à tout le 

moins, lorsque cela s’avère possible au regard du bien objet de la clause.  

 

52. La mise en place d’un registre unique entièrement informatisé, accessible et consultable 

par internet sera bénéfique au développement du crédit en UEMOA. L’OHADA s'est dotée d'un 

logiciel de gestion intégré du RCCM et des fichiers nationaux et régional depuis décembre 2010. 

Toutefois, ce logiciel n'est pas encore en exploitation dans tous les pays de l’UEMOA35 (par exemple 

au Burkina Faso) pour des raisons techniques malgré la dotation par l'OHADA d'équipements 

informatiques aux fins de son opérationnalisation.36 Il faut rappeler ici que les RCCM existent, mais 

c’est leur fonctionnement sur documents papiers qui pose problème. La conversion du registre sur 

support informatique, avec accès sécurisé aisé à distance par internet est primordiale.  

 

53. Pour assurer des conditions optimales d’octroi de crédit sur la base d’actifs, il est 

essentiel de disposer d’un registre public fiable à un coût raisonnable. Cette carence fragilise tout 

 
34 P. Lendongo, Le registre du commerce et du crédit mobilier (RCCM), Formation de juristes camerounais en droit 

OHADA, (2011). 
35 Le Togo est le pays pilote en matière de l’automatisation du Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM). 

Plusieurs actions ont été menées depuis 2018, faisant du pays l’un des rares dont la base de données du RCCM est 

bien renseignée et numérisée. 
36  https://www.ohada.com/actualite/5992/registre-du-commerce-et-du-credit-mobilier-les-acteurs-preparent-

loperationnalisation-du-logiciel-rccm-ohada.html. 
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particulièrement les PME et les entreprises qui sortent de l’informel pour entrer dans le formel. Le 

manque d’un RCCM à jour et accessible aisément ne facilite pas l’accès au crédit. Un RCCM moderne 

permet, en effet, l’utilisation des biens mobiliers pour garantir un crédit. 

 

b) Biens immobiliers 

54. Comme en matière de sûretés mobilières, le droit OHADA applicable en matière de 

sûretés immobilières est satisfaisant. La réforme de 2011 a également modernisé le régime des 

sûretés immobilières et ceci n’appelle pas de réforme additionnelle dans l’immédiat, le régime 

paraissant conforme au Principe A4 (intitulé « Registres des droits de propriété et des sûretés sur les 

biens immobiliers »). Les établissements financiers rencontrés lors de la mission PESF n’ont pas 

exprimé de besoin à ce niveau. 

 

55. Les difficultés rencontrées par les créanciers bénéficiant d’hypothèques concernent les 

titres mêmes. Les sûretés immobilières reposent logiquement sur les droits du débiteur sur le bien 

donné en garantie au créancier. Bien que le droit OHADA porte sur le régime de la sûreté (sa 

constitution et sa réalisation), le régime de la propriété mobilière et immobilière reste réglementé au 

niveau de chaque Etat membre. Chaque Etat organise au niveau national son cadastre et son registre 

foncier, qui sont essentiels pour l’efficacité des sûretés immobilières. Il est en effet impératif que la 

propriété de l’immeuble soit clairement établie et incontestable pour que des sûretés immobilières 

puissent être accordées sur cet immeuble.  

 

56. Dans certains Etats ces registres ne sont pas à jour, en raison notamment de pratiques 

locales. Les ventes d’immeubles ont parfois été faites hors la vue du notaire par des contrats privés. Le 

contrat de vente n’est pas enregistré devant notaire ou le transfert de propriété n’a pas été enregistré 

dans des délais raisonnables. Faute d’avoir une certitude sur la propriété de l’immeuble, le créancier 

refusera toute garantie sur cet immeuble. Seuls les titres fonciers, qui sont rares, peuvent donner lieu à 

une hypothèque. Il est impossible d’inscrire une hypothèque sur un titre précaire car ces derniers ont 

un caractère mobilier, et non pas immobilier. A défaut, des contentieux naitront lorsque le créancier 

voudra réaliser sa sûreté. Tous ces éléments sont essentiels, faute de quoi les immeubles ne peuvent pas 

être donnés en garantie ce qui réduit l’accès au crédit. Il est donc indispensable d’encourager une bonne 

tenue des registres fonciers, un accès aisé et peu couteux, comme le prévoit le Principe A5.  

 

57. Les registres fonciers ne sont pas encore entièrement électroniques, avec des procédures 

lourdes et une administration qui varie d'un pays à l'autre. Bien que de nombreux registres 

fonciers soient en voie d'informatisation, celle-ci n'est pas encore achevée, notamment en ce qui 

concerne les anciennes hypothèques et les archives. D’une part l’absence d’un registre foncier efficace 

empêche l’utilisation des garanties hypothécaires par les entreprises ayant des biens immobiliers car 

elles ne disposent pas toujours d’un titre de propriété formel. Cela peut d’autre part entraîner des 

retards dans le contrôle préalable que les banques effectuent lorsqu'elles envisagent d'accorder un 

prêt à un emprunteur. L'administration et l'organisation diffèrent selon les registres fonciers, certains 

d'entre eux utilisant des procédures inefficaces, lourdes et fastidieuses qui ne sont pas pratiques pour 

les utilisateurs. 



 

 

 

c) Recommandations  

58. Afin de résoudre les problèmes présentés ci-dessus, les recommandations suivantes 

sont suggérées. Les recommandations proposées renforceraient le régime du pays en matière de 

création et d'enregistrement des sûretés sur les biens meubles et immeubles. 

 

• Finaliser le processus de numérisation des RCCM ;  

• Garantir l’interconnexion automatique des RCCM locaux, nationaux et le registre 

régional ; 

• Assurer la mise à jour rapide et régulière des RCCM ; 

• Encourager une bonne tenue des registres fonciers, un accès aisé et peu couteux ; et 

• Intégrer le système d’enregistrement des sûretés mobilières et immobilières dans 

toute la mesure possible pour qu’elles puissent être facilement identifiées et 

sécurisées. 
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 IV. LES MÉCANISMES D'EXÉCUTION DE LA DETTE 

A. Le contexte 

59. L'exécution efficace des dettes est essentielle au fonctionnement d'un système de crédit 

performant. Les créanciers doivent être en mesure de saisir les biens d'un débiteur et de les vendre 

pour régler la dette, tant pour les créances garanties que pour les créances non garanties. L'incapacité 

d'un créancier à faire valoir et à recouvrer sa dette entraîne en fin de compte une hausse du coût du 

crédit et une réduction de sa disponibilité. 

 

60. Le cadre juridique régissant les voies d’exécution en UEMOA est l’AUPSRVE, date de 

1998. Avec l'AUPSRVE, le législateur OHADA a consacré le pouvoir du créancier de faire valoir ses 

droits à travers les nombreuses procédures disponibles pour assurer le recouvrement de sa créance, 

conformément aux Principes A6 et A7 37 . Pour garantir une certaine célérité aux procédures 

d'exécution, certaines conditions de la saisie judiciaire sont plus souples. En bref, dans le cadre de 

l'AUPSRVE, il existe deux procédures de recouvrement simplifiées. La première est l'injonction de 

payer (Artt. 1-18 AUPSRVE), accessible aux créanciers dont la créance est certaine, liquide et exigible. 

Les ordonnances d'injonction sont obtenues auprès du tribunal. Si l'ordonnance d'injonction est 

obtenue, elle est immédiatement exécutoire contre le débiteur. La deuxième procédure de 

recouvrement est la procédure simplifiée visant à obtenir la restitution de biens personnels spécifiques 

(Artt. 19-27 AUPSRVE).  

 

61. L'AUPSRVE prévoit également plusieurs mesures d'exécution. Les plus utilisées sont : i) la 

saisie conservatoire38 ii) la saisie vente ; iii) la saisie visant à obtenir la cession de créances39 et iv) la 

saisie immobilière40. Concernant la saisie sur comptes bancaires, il ressort des entretiens de la mission 

avec  des huissiers que bien souvent, elle n’est pas efficace, le débiteur ayant la faculté de vider ses 

comptes en raison de la non-collaboration des banques. Dans les paragraphes qui suivent, il sera 

uniquement question de l'exécution des biens meubles et immeubles qui a fait l'objet des réunions 

tenues au cours de la mission. 

 

62. La vente des biens meubles saisis peut prendre deux formes : la vente amiable et la 

vente forcée aux enchères publiques. Dans le premier cas, la possibilité est accordée au débiteur 

d'éviter l'opprobre qui résulte parfois de la vente de ses biens aux enchères publiques et de procéder 

à leur vente amiable, en augmentant les chances de voir éteindre plus facilement sa dette. Les 

créanciers opposants disposent d'un délai de 15 jours pour prendre le parti soit d'accepter la vente 

amiable soit de la refuser, soit de se porter acquéreur. Si le créancier saisissant s'oppose à la vente 

amiable dans le délai qui lui est imparti, ou si le prix de la vente même réalisée dans les délais prescrits 

 
37 Lesdits principes régissent respectivement l’exécution de dettes non garanties et la réalisation des sûretés sur les 

biens immobiliers. 
38 Art. 54 et suivants AUPSRVE. 
39 Art. 153 et suivants AUPSRVE. 
40 Art. 246 AUPSRVE. 



 

 

n'est pas consigné dans le délai convenu et indiqué dans les propositions de vente, ou en général si 

la vente amiable n'a pas lieu avant l'expiration du délai d'un mois à compter de la signification au 

débiteur du procès-verbal de saisie, la vente aux enchères publiques des biens saisis peut avoir lieu. 

 

63. Quant à la procédure de vente aux enchères publiques des meubles saisis, l’AUPSRVE a 

surtout apporté des précisions minutieuses en distinguant de manière précise les différents 

incidents qui peuvent perturber le déroulement normal de la procédure. Il s’agit, entre autres, i) 

des oppositions des créanciers disposant d'un titre exécutoire qui peuvent faire une opposition sur le 

prix (Artt 130-138) ; ii) des contestations relatives à la portée des biens saisis ; iii) des contestations 

relatives à la saisissabilité (ces deux dernières ont pour particularité commune de suspendre 

automatiquement la procédure de la saisie-vente pour les biens qui en sont l'objet) et iv) les 

contestations relatives à la validité de la saisie, elles sont le fait du débiteur saisi qui peut ainsi invoquer 

la nullité de la saisie pour vice de forme ou l'insaisissabilité des biens saisis. 

 

64. Selon les Principes, « les systèmes d’exécution doivent prévoir des procédures efficaces, 

peu couteuses, transparentes et fiables pour assures la réalisation des sûretés sur les biens [à la 

fois immobiliers et mobiliers] »41. Dans la région de l’UEMOA, la mise en œuvre des procédures de 

saisie immobilière n’est pas toujours aisée, car la procédure est très formaliste, complexe, onéreuse et 

longue dont le succès est tributaire de la maitrise des arcanes de la procédure, mais aussi de la 

dextérité de l’huissier instrumentaire. La saisie immobilière fait souvent l’objet des incidents soulevés 

tant par le saisi parfois à des seules fins dilatoires que les créanciers inscrits voire des tiers 42 . 

L’AUPSRVE distingue quatre types d’incidents à savoir : i) les incidents nés de la pluralité de saisie ; ii) 

les demandes en distraction ; iii) les demandes en annulation de la saisie et iv) la folle enchère. Sans 

entrer dans les détails, il suffit de noter que les demandes en annulation ont pour objectif de faire 

sanctionner un acte irrégulier ou l’omission d’une formalité prescrite à peine de nullité. Etant donné 

que nombreuses sont les formalités prescrites à peine de nullité, ce genre d’incidents sont de loin les 

plus fréquents et les plus nombreux. Ils couvrent aussi bien les nullités pour vice de forme que les 

irrégularités de fond.  

B. Statut dans la région 

65. L'AUPSRVE n'a pas été modifié depuis sa promulgation en 1998. Ses vingt années 

d'application ont mis en évidence diverses lacunes de l'AUPSRVE, telles que les difficultés à identifier 

les biens à saisir, les longs délais causés par l'opposition applicable à chacune des procédures de 

recouvrement et des mesures d'exécution, la discrétion excessive des juges pour évaluer le fondement 

d'une demande de délivrance d'un ordre d'exécution relatif à une procédure de recouvrement ou à 

 
41 Voir Principes A7 et A8. 
42 La jurisprudence s’est chargée de définir la notion d’incident de la saisie immobilière, en tant que « toute contestation 

née de la procédure de saisie ou qui s’y réfère directement et qui est de nature à exercer une influence immédiate et 

directe sur cette procédure » CCJA, arrêt n° 017-2017 du 23 février 2017. Cette conception restrictive a depuis évolué 

puisqu’elle admet comme incident de la saisie immobilière toute contestation même si elle porte sur le fond du droit. 

En effet, la saisie immobilière fait souvent l’objet de contestations de la part des parties à l’instance, mais aussi des 

autres créanciers inscrits et parfois des tiers qui peuvent formuler des griefs contre la procédure initiée par le 

poursuivant. 
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une mesure d'exécution. Les personnes interrogées ont souligné que les décisions de justice ne sont 

souvent pas rédigées en temps utile ou dans certains cas, communiquées tardivement aux parties. Les 

procédures de réalisation judiciaire des garanties semblent prendre entre 2 et 4 ans, parfois jusqu'à 7 

à 8 ans dans certains cas.  

 

66. Face à une créance douteuse ou litigieuse43, la banque tente de négocier avec son client 

une restructuration de la dette à l'amiable. Bien qu’un arrangement informel puisse donner de 

meilleurs résultats s’il permet aux créanciers et aux débiteurs de recourir à des procédures informelles, 

notamment de négociation volontaire, de médiation ou de règlement informel des différends44, dans 

la plupart des cas, ces négociations aboutissent à la conclusion d'un protocole d'accord entre la 

banque individuellement et son client sans intervention des autres créanciers. Parfois, l’accord permet 

de réviser les conditions initiales, avec des remises partielles de dettes sur les intérêts. En outre, même 

lorsqu’une procédure judiciaire est initiée, les banques n’hésitent pas, à tous les stades lorsque les 

conditions sont remplies, à accepter, voire à rechercher, un accord amiable. Elles tentent donc d’éviter 

autant que possible tout recours à l’institution judiciaire. 

 

67. Les institutions bancaires estiment également que les magistrats n'ont pas de formation 

spécialisée en matière bancaire et financière, ce qui ne leur permet pas d’appréhender 

correctement les spécificités du secteur45. Contrairement à ce qui est requis par le Principe D3 

(concernant l’organisation du tribunal et la garantie du traitement judiciaire en temps opportun), les 

retards judiciaires sont également liés à l'ajournement des audiences sur de longues périodes, étant 

précisé que cette situation résulte tout autant du manque de réactivité du système judiciaire (par 

manque de moyens, de spécialisations, de formation) que de procédures dilatoires de la part des 

débiteurs. Il a souvent été dit durant la mission que le créancier distinguait clairement les créanciers 

de bonne foi avec qui il est prêt à faire des efforts et trouver des solutions et celui de mauvaise foi qui 

instrumentalise les textes et la justice. Dans ce dernier cas, les procédures d’exécution n’aboutissent 

pas ou à tout le moins sont d’une durée excessive46.  

 

68. Quand les banques parviennent à exécuter une garantie, l’illiquidité du marché pose un 

problème concernant l’effectivité et la rapidité des enchères publiques. Pour ne pas perdre la 

possibilité de récupérer leur crédit, les banques recourent souvent aux mécanismes du pacte 

commissoire ou de la dation en paiement, qui sont prévus par l’OHADA, en acquérant ainsi la propriété 

directe du bien (mobilier ou immobilier). Il s'agit d'un mécanisme de révocation de crédit qui ne profite 

pas au fonctionnement du système et qui charge les banques d'une activité de vente privée ultérieure 

qui dépasse leurs compétences. 

 
43 « CDL », i.e. une créance qui comporte une échéance restée impayée depuis plus de 90 jours. 
44 Voir Principe B4.1. 
45 A ce propos, il convient de rappeler que le Principe D1.5. prévoit que « Le système judiciaire doit être doté d’entités 

qui veillent au respect des droits des créanciers munis ou non de sûretés en dehors des procédures d’insolvabilité. Ces 

entités doivent, dans la mesure du possible, comporter des spécialistes des questions commerciales. Il est également 

possible de mettre en place des organismes publics possédant de telles compétences ». 
46 Ce qui apparait être contraire aux principes A7 et A8, qui prévoient que les procédures d’exécution doivent permettre 

de réaliser rapidement les droits sur les actifs de manière à pouvoir assurer des conditions de recouvrement 

raisonnables sur le plan commercial. 



 

 

 

69. Face à ce constat, les recommandations suivantes permettraient de renforcer le régime de 

la région en matière de recouvrement des créances. 

 

70. Il s’agirait tout d’abord de « revisiter », l’AUPSRVE tout entier afin de le moderniser 

puisqu’il date de plus de 20 ans. Une telle approche ne nécessite pas nécessairement de revoir les 

fondamentaux de l’AUPSRVE, mais de revoir toutes les procédures, modalités et autres dispositions à 

la lumière de la jurisprudence et des questions soulevées par la pratique. L’objectif principal serait 

d’améliorer les process de recouvrement et réduire leur durée et leur coût. Il s’agirait d’alléger et 

simplifier les règles gouvernant le recouvrement des créances et les voies d’exécution et en particulier 

tout ce qui concerne les contestations, oppositions, renvois d’audience et manœuvres dilatoires des 

débiteurs. L’objectif serait donc d’améliorer toutes les règles pour rendre les saisies efficaces et 

rapides, mais en prenant garde à garantir les droits des débiteurs.  

 

71. Il conviendrait d’améliorer la publicité des ventes aux enchères publiques. D’autres 

modifications peuvent être envisagées pour améliorer les publicités lorsque des ventes sont prévues 

en introduisant notamment des formalités de publicité plus efficaces via internet notamment.  

 

72. En outre, ces modifications devraient s’accompagner d’une analyse de la situation 

judiciaire dans chaque Etat membre de l’UEMOA. En fonction de la nature des difficultés, il 

conviendrait d’augmenter les moyens de la justice, encore qu’une simplification de l’Acte uniforme 

puisse permettre de réduire l’intervention du juge. Mais il conviendrait aussi en tout état de cause de 

mieux former voire de spécialiser les juges. Il semble en effet que très souvent, soucieux de la 

protection des droits des débiteurs, ce qui est tout à fait légitime, ils sont amenés à accepter des 

demandes excessives de la part de ces derniers, au détriment des créanciers. On rejoint là certaines 

observations faites à propos de l’Acte uniforme sur les procédures collectives (v. infra) les procédures 

de restructuration étant parfois utilisées, avec l’accord du juge, dans le seul objectif de suspendre les 

poursuites des créanciers, sans chance réelle de redressement.  

C. Recommandations 

• Solliciter une révision globale de l’AUPSRVE afin de le moderniser ; 

• Améliorer les process de recouvrement et réduire leur durée et leur coût ; 

• Réfléchir sur les incidents dans les procédures d’exécution afin de les encadrer pour éviter les 

abus ; 

• Sensibiliser les banques pour qu’elles collaborent en cas de saisie sur les comptes de leurs 

clients ; 

• Former les juges afin d’éviter les renvois excessifs et discrétionnaires et qu’ils rejettent 

rapidement les contestations et oppositions dilatoires ; et 

• Améliorer les publicités de ventes aux enchères publiques en recourant notamment à internet.  
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 V. PROCÉDURES D'INSOLVABILITÉ 

A. Le contexte 

 

73. Il existe une corrélation positive entre des principes régissant le traitement de 

l’insolvabilité et la protection des droits des créanciers plus efficaces et un accès plus large au 

crédit, ainsi que le coût du crédit. Les prêteurs analysent les risques de défaut de paiement : plus le 

risque est élevé, plus le coût du crédit est élevé. Inversement, il est établi que des règlementations 

solides en matière de sûretés atténuent les risques de défaut de paiement pour les prêteurs (ainsi que 

les défaillances d’entreprises) et, par conséquent, favorisent les flux de capitaux et facilitent des 

financements à moindre coût47. Les économies dotées de systèmes d'insolvabilité plus développés, en 

particulier d'un cadre juridique efficace, offrent des taux de recouvrement plus élevés pour les 

créanciers par rapport à d'autres mécanismes.48 D'autre part, des études montrent qu'une faible 

protection des créanciers peut entraîner une réduction de la disponibilité du crédit pour les 

entreprises à des conditions plus strictes et avec moins d'actifs acceptables pour les prêteurs comme 

garantie49. Les mécanismes solides de traitement de l’insolvabilité et la protection des droits des 

créanciers solides ont des effets positifs sur le développement du secteur privé, en particulier sur 

l'esprit d'entreprise, la productivité des entreprises et la croissance. 

 

74. Les régimes d'insolvabilité sont importants pour garantir le traitement équitable des 

créanciers et maximiser un recouvrement collectif ordonné et efficace. Contrairement à d'autres 

lois (par exemple, les lois sur les voies d’exécution), une loi sur l'insolvabilité est conçue pour faire 

face à une situation dans laquelle un débiteur n'est plus en mesure de payer ses dettes à ses 

créanciers en général (plutôt qu'individuellement) et, dans ce contexte, elle prévoit des mécanismes 

qui assurent le traitement équitable de tous les créanciers. 50  Les régimes d'insolvabilité sont 

importants pour la stabilité du secteur financier et la gestion efficace des crédits non performants 

(NPL).51 

 

75. Dans la région UEMOA, les questions relatives à l'insolvabilité sont régies par l'AUPC, 

qui a remplacé les différents droits nationaux en matière d'insolvabilité de tous les États 

 
47  Menezes, A.P. 2014. “Debt Resolution and Business Exit: Insolvency Reform for Credit, Entrepreneurship, and 

Growth.” Public Policy for the Private Sector Note 343. World Bank Group, Washington, DC. Armour, John; Menezes, 

Antonia; Uttamchandani, Mahesh; and Van Zweiten, Kristen. “How Creditor Rights Affect Debt Finance” in Research 

Handbook on Secured Financing in Commercial Transactions (Dahan, F., ed.), 2015, Elgar Publishing. 4. Simeon Djankov, 

"Bankruptcy Regimes during Financial Distress," World Bank, Washington, DC, 2009. 
48 Mahesh Uttamchandani, No Way Out: The Lack of Efficient Insolvency Regimes in the MENA Region (World Bank 

Group: June 2010) 
49 Leora Klapper, Saving Viable Businesses (World Bank Group: 2010); Xavier Gine and Inessa Love, Do Reorganization 

Costs Matter for Efficiency?  Evidence from a Bankruptcy Reform in Colombia (Policy Research Working Paper, World 

Bank Group: 2008). 
50 http://www.imf.org/external/pubs/ft/orderly/. 
51 Armour, John; Menezes, Antonia; Uttamchandani, Mahesh; and Van Zweiten, Kristen. “How Creditor Rights Affect 

Debt Finance” in Research Handbook on Secured Financing in Commercial Transactions (Dahan, F., ed.), 2015, Elgar 

Publishing.4. Simeon Djankov, "Bankruptcy Regimes during Financial Distress," World Bank, Washington, DC, 2009. 



 

 

membres de l'OHADA. La version révisée de l'AUPC en 2015 a considérablement modernisé et 

simplifié la loi précédente, en intégrant de nombreuses bonnes pratiques (notamment la définition 

de concepts clés pour faciliter l'interprétation de la loi52, des mesures favorisant l'octroi de nouveaux 

financements aux entrepreneurs en difficulté mais encore viables53, une clarification du rang des 

droits des créanciers54 et l’adoption du régime d'insolvabilité internationale55 sur la base de la Loi 

modèle de la CNUDCI).  

 

76. L'AUPC est applicable à toute personne physique exerçant une activité professionnelle 

indépendante, civile, commerciale, artisanale ou agricole, à toute personne morale de droit 

privé ainsi qu’à toute entreprise publique ayant la forme d’une personne morale de droit privé. 

Il en résulte, a contrario, que l’AUPC ne s’applique pas aux institutions publiques et gouvernementales. 

L’AUPC s’applique aux institutions bancaires et financières, ainsi qu’aux compagnies d'assurance, sauf 

s’il existe un régime national particulier. En général, le champ d’application de l’AUPC apparait 

conforme au Principe C3. 

 

77. L'AUPC prévoit deux procédures hybrides de restructuration préventive pour les 

débiteurs présentant des difficultés financières ou économiques sérieuses (mais pas encore en 

cessation des paiements) et deux procédures formelles (publiques) pour les débiteurs en 

cessation des paiements56. Sans prétention d'exhaustivité, certaines de leurs caractéristiques sont 

décrites plus en détail ci-dessous. 

- La conciliation est une procédure rapide 57  et confidentielle, qui n'implique qu'une 

intervention limitée du juge. Avec l'aide d'un conciliateur désigné par le Tribunal, l'objectif 

est de conclure un accord amiable et confidentiel entre le débiteur et ses principaux 

créanciers et cocontractants, afin de résoudre les difficultés financières et/ou économiques 

auxquelles l'entreprise (encore viable) est confrontée. Le Président du tribunal peut ordonner 

la suspension des poursuites individuelles engagées par un créancier.  

 

- Le règlement préventif est une procédure accessible à tout débiteur rencontrant de « graves 

difficultés financières ou économiques », mais pas en cessation des paiements. La procédure 

implique une participation accrue de l'autorité judiciaire et un certain degré de formalisme. 

L’ouverture de la procédure entraîne la suspension automatique des actions individuelles 

intentées par les créanciers contre le débiteur. Si un accord est conclu, il doit être homologué 

par le tribunal, ce qui le rend contraignant pour tous les créanciers.  

 

 
52 Voir Principe C1. 
53 Voir Principe C9.2 
54 Voir Principe C12. 

55 Voir Principe C15. 

56 Voir Principe C1, qui prévoit la possibilité d’« établir un juste équilibre entre liquidation et réorganisation, et 

permettre une conversion aisée d’une procédure à une autre ». 
57 En vertu de l'art. 5-3 de l’AUPC, la durée maximale de la conciliation est de 3 mois maximum (prolongeable d'un 

mois). 
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- Le redressement judiciaire traite de la situation du débiteur qui est insolvable, mais dont les 

perspectives de redressement sont sérieuses 58 . Le recours à cette procédure ou à une 

liquidation des biens s’impose au débiteur dans les 30 jours de sa cessation des paiements, 

à peine de sanctions. Les créanciers, notamment, peuvent aussi saisir le Tribunal à cette fin. 

Pendant toute la durée de la procédure, un mandataire judiciaire (syndic) assiste le débiteur 

pour tous les actes d'administration et de disposition de ses biens59. La décision judiciaire 

d'ouverture de la procédure entraîne automatiquement l’arrêt des poursuites individuelles 

des créanciers et le transfert au syndic de la qualité pour agir au nom de l'ensemble des 

créanciers. Le concordat (c'est-à-dire un projet d'accord de règlement illustrant les mesures 

envisagées pour restructurer l'entreprise) doit être approuvé par la majorité en nombre des 

créanciers votants représentant au moins 50 % du total du passif60.  

 

- La liquidation des biens doit être initiée par le débiteur lui-même dans les 30 jours de son 

insolvabilité. Les créanciers, notamment, peuvent aussi saisir le Tribunal à cette fin61. Si le 

tribunal décide d'ouvrir la procédure, il fixe un délai de 18 mois maximum pour la finalisation 

de cette procédure (prolongeable une seule fois de 6 mois). Le syndic désigné par le tribunal 

a pour mission de liquider les biens de l'entreprise et de répartir le produit de la vente entre 

les créanciers en fonction de leur rang62. Le débiteur est dessaisi de la gestion de ses biens, 

qui est confiée au syndic. Pendant toute la procédure, les créanciers de l'insolvabilité ne 

peuvent plus faire valoir leurs droits individuellement, car seul le syndic est habilité à agir au 

nom de la masse des créanciers (comme le prévoit le Principe C5.3 concernant les 

conséquences de l’ouverture de la procédure de liquidation). 

 

78. Le cadre juridique de l'insolvabilité est relativement moderne, car l'AUPC révisé en 2015 

a introduit des procédures plus efficaces pour les PME, comme le recommande le Principe C18. 

Cet aspect est particulièrement important dans les économies comptant un grand nombre 

d'entreprises familiales, car il s’agit de débiteurs qui sont souvent réticents à s'engager dans une 

procédure d'insolvabilité s'ils risquent de perdre le contrôle de l'entreprise familiale. 

  

79. L'AUPC prévoit des procédures simplifiées spécifiques pour les "petites entreprises", 

qui ont été développées en reconnaissance du fait que la plupart des entreprises dans l'OHADA 

sont des PME. En 2021 la Banque mondiale a révisé les Principes dans le but spécifique d'introduire 

une section ad hoc consacrée à l'insolvabilité des petites et moyennes entreprises et d'établir les 

meilleures normes internationales de procédures y afférentes. En conformité avec le Principe C19.1, 

l'AUPC définit la notion de " petite entreprise ", comme celles dans lesquelles le nombre de salariés 

est inférieur ou égal à 20, et dont le chiffre d'affaires n'excède pas 50 millions de francs CFA, hors 

 
58 La procédure semble en ligne avec le Principe C14 et suivants concernent les procédures de réorganisation. 
59 Voir Principe C6.2. sur la direction dans le cadre des procédures de réorganisations. 
60 Conformément au Principe C14.3. portant sur le vote et l’approbation du plan. 
61 Voir Principe C4.1, qui prévoit que « Les débiteurs comme les créanciers doivent pouvoir déposer une demande de 

procédure d’insolvabilité ». 
62 En ligne avec le Principe C6.1. (intitulé « direction »). 



 

 

taxes, au cours des 12 mois précédant la saisine de la juridiction compétente en vertu de l'AUPC63. 

L'orientation spécifique (et pragmatique) de l'AUPC vers les "petits débiteurs" se concrétise par des 

procédures souples et simplifiées permettant de redresser les petites entreprises, lorsqu'elles sont 

viables, et de les liquider à moindre coût et dans un délai court, lorsqu'elles ne le sont pas. Plutôt que 

de proposer des procédures distinctes régies par un corps de règles différent et autonome, l'AUPC a 

prévu des règles simplifiées qui dérogent aux mêmes procédures applicables aux moyennes ou 

grandes entreprises64 . L'AUPC prévoit que les petites entreprises peuvent recourir à la "version 

simplifiée" du règlement préventif, du redressement judiciaire et de la liquidation des biens.  

 

80. Les caractéristiques des procédures simplifiées pour les « petits débiteurs » reflètent 

les spécificités de leur insolvabilité :  

- les formalités et la complexité des documents requis pour la demande sont réduites, 

- les procédures simplifiées sont également caractérisées par une importante flexibilité procédurale, 

ce qui permet une transition du régime "commun" au régime simplifié et inversement65,  

- dans le cadre du règlement préventif simplifié, les règles régissant l'élaboration et le dépôt de 

l'accord de règlement sont simplifiées,  

- des règles spécifiques prévoient une assistance supplémentaire du débiteur pendant les 

négociations66. Il a été jugé préférable d'accompagner l'entrepreneur d'un expert, qui l'assiste dans 

la préparation du projet de concordat,  

- les règles d’adoption du concordat en redressement judiciaire sont très simplifiées,  

- les délais de procédure sont réduits afin de poursuivre les objectifs de rapidité et d'efficacité qui 

sous-tendent les procédures simplifiées mais aussi d’en réduire les coûts,  

- dans le cadre des procédures de liquidation formelle, les règles régissant la vente des biens 

mobiliers sont simplifiées,  

- la rémunération du syndic est en principe forfaitaire67.  

 

 

 
63 Voir Article 1-3 AUPC. 
64 Voir Principe C19.4. 
65 En conformité avec le Principe C19.3. 
66 En conformité avec le Principe C19.5. 
67 En conformité avec le Principe C19.9. 
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B. Statut dans la région 

81. Malgré la récente révision modernisant l'AUPC et l'absence de remarques sur la 

formulation du texte68, dans la pratique, les procédures collectives sont souvent inappliquées, 

notamment celles visant à la prévention de l’insolvabilité. Il ressort des entretiens que l’AUPC ne 

fait pas véritablement l’objet de critiques, mais c’est plus son application qui pose problèmes et ce, 

pour diverses raisons. En particulier, bien qu’il ait été révisé depuis plus de 6 ans, il n’est pas encore 

appréhendé correctement par les parties prenantes. Puisque le problème majeur semble être 

l'application de la loi (plutôt que le texte de loi), les recommandations de la mission se sont 

concentrées sur sa mise en œuvre :  

 

82. L'efficacité des procédures d'insolvabilité continue à susciter des doutes auprès des 

banques en particulier. Il ressort des entretiens et des travaux de la mission que les procédures de 

conciliation et de règlement préventif sont parfois utilisées à des fins dilatoires (i.e., uniquement pour 

obtenir la suspension des poursuites individuelles), au détriment des intérêts des créanciers. En 

conséquence, ces derniers ne recourent pas aux procédures collectives (préférant opter pour les 

négociations individuelles avec leur clients) et ne jouent qu’un rôle limité dans les rares cas où celles-

ci sont ouvertes. En outre, la législation actuelle des Etats membres UEMOA ne prévoit pas d'incitation 

pour les procédures collectives comme par exemple des avantages fiscaux liés à la restructuration de 

la dette. 

 

83. Il convient de mieux faire connaître ces procédures aux acteurs économiques afin 

qu’elles soient utilisées à bon escient par les entreprises en difficulté, mais également afin que 

ses partenaires, selon les cas, les utilisent où y participent. Par exemple, depuis la révision de 

l’AUPC de 2015, la suspension des poursuites résultant de l’ouverture d’un règlement préventif est 

strictement limitée à une durée de 3 mois prorogeable un mois. Cette durée jugée trop brève par 

certains expliquerait que les chefs d’entreprise recourent moins à cette procédure69. Il ne faut donc 

pas s’arrêter à une baisse de l’utilisation de cette procédure, mais rechercher si elle est bien utilisée 

ce qui suppose de la diffuser et l’expliquer. On pourrait enfin citer la confusion trop souvent constatée 

entre conciliation ou médiation ou encore les expériences des syndics rencontrés qui évoquent 

essentiellement la liquidation, car ils n’ont a priori pas de culture du redressement.  

 

 
68 La seule critique qui a été formulée concerne le délai dans lequel le concordat préventif doit être conclu dans le 

cadre du concordat (4 mois) et l'interdiction d'ouvrir une seconde procédure en cas d'absence d'accord. 
69 En réalité, il avait été relevé dans les études avant la révision de 2015 que le règlement préventif était utilisé par 

des débiteurs aux abois pour arrêter les poursuites de leurs créanciers, pour une durée parfois très longue, un et 

parfois même deux ans. Parfois même, le seul but était de paralyser une procédure de recouvrement qui risquait de 

devenir effective. De telles pratiques non seulement n’aboutissaient pas au redressement de l’entreprise mais 

contribuaient à l’augmentation de son passif et au désintérêt de ses créanciers qui se méfiaient de cette procédure. 

En réduisant cette durée, le législateur OHADA souhaitait éviter que cette procédure soit instrumentalisée par des 

entreprises en difficulté, et que les créanciers puissent participer à la recherche d’un concordat préventif sans 

craindre de voir leurs poursuites arrêtées pendant des périodes beaucoup trop longues et excessives tandis que le 

passif ne cessait d’augmenter. 



 

 

84. Concernant tout d’abord, les syndics, lors de la révision de l’AUPC en 2015, le législateur 

OHADA avait apporté des innovations très importantes. Les articles 4 et suivants de l’AUPC 

instaurent en effet un statut applicable aux mandataires judiciaires qui assurent les fonctions de syndic 

en redressement judiciaire ou en liquidation des biens, mais aussi d’expert dans les règlements 

préventifs. Ce statut est très complet puisqu’il traite des conditions d’accès à cette fonction et de son 

exercice (art. 4 à 4-5) mais aussi du contrôle et de la discipline de ces mandataires (art. 4-6 à 4-11), 

leur imposant en outre une assurance professionnelle et rappelant leur responsabilité (art. 4-12 à 4-

15). Enfin les articles 4-16 à 4-23 traitent de leur rémunération et de leur obligation d’ouvrir un compte 

spécial pour domicilier les fonds perçus dans le cadre de leurs fonctions. Le rôle de l’expert et du 

syndic est essentiel au bon fonctionnement de la procédure. Sa compétence, son professionnalisme, 

son indépendance sa probité sont indispensables aussi bien pour le débiteur que pour ses créanciers 

qu’il s’agisse de redresser l’entreprise ou de la liquider70. 

 

85. L’article 4 de l’AUPC prévoyant la régulation et la supervision de ces professionnels dans 

chaque Etat membre, en mettant en place une autorité nationale n’est pas mis en œuvre 

partout. Seulement 4 Etats membres de l’OHADA ont mis en place une législation secondaire à cet 

effet. Certes, l’article 4 ne semblait pas imposer expressément aux Etats membres la mise en place 

d’une telle autorité, mais tout le corpus de l’AUPC intéressant cette question impose à tout le moins 

la mise en place de dispositifs permettant d’assurer la bonne application des dispositions précitées.  

 

86. Les règles prévues par l’AUPC ne semblent pas ou mal connues voire pas appliquées du 

tout. Les rares renseignements que la mission a pu obtenir sur ce sujet semblent confirmer que rien 

n’a changé depuis la révision en 2015, et que certaines dispositions pourtant impératives de l’AUPC 

ne sont pas appliquées. Les dysfonctionnements anciens semblent donc perdurer ce qui est d’autant 

plus regrettable que cela n’incite pas les parties prenantes à utiliser les procédures prévues pour 

redresser ou liquider les entreprises. Bien au contraire, elles semblent éviter par tous les moyens le 

recours à ces procédures qu’elles jugent trop longues et aboutissant systématiquement à une 

liquidation des biens, et donc au non-paiement de leurs créances.  

 

87. Il ressort des entretiens que les syndics ne sont pas suffisamment formés. La 

profession des mandataires est essentielle au bon fonctionnement du système d'insolvabilité71. A 

l’absence de qualification nécessaire s’ajoutent d’autres problèmes tels que l’absence d'une structure 

de contrôle fiable chargée de réglementer et surveiller le professionnalisme et la diligence des 

mandataires. Par ailleurs, la durée et le coût des procédures restent encore élevés avec des taux de 

recouvrement faibles. En outre, le fait que la rémunération des syndics soit en pratique souvent liée à 

la durée de leur mission pose parfois des problèmes de conflit d'intérêts. 

 
70 Lors des travaux préparant la révision de l’AUPC en 2015, les critiques à l’encontre des personnes désignées à ces 

fonctions étaient d’ailleurs très nombreuses, manque de professionnalisme, de réactivité, rémunérations excessives 

entraînant des procédures longues, notamment. C’est donc dans ce climat que ces nouvelles dispositions ont été mises 

en place. 
71 Le mandataire effectue la majeure partie de l'analyse des informations et des tâches liées aux actifs du débiteur, à 

leur vente et aux créances des créanciers, en plus de superviser les processus de recouvrement extrajudiciaire et de 

recouvrement judiciaire. 
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88. Il est impératif de rappeler aux Etats membres les règles de l’AUPC gouvernant le 

statut des mandataires judiciaires mais aussi de les rendre effectives. Même si bien évidemment 

le redressement de l’entreprise ou sa liquidation dans de bonnes conditions et dans des délais 

convenables ne dépend pas exclusivement des experts et des syndics, ils sont le rouage essentiel de 

ces procédures, et il convient donc de s’assurer de leur compétence et de leur professionnalisme. Un 

effort tout particulier devra être fait sur la diligence de ces mandataires et la détermination de 

rémunération, ces deux questions étant centrales.  

 

89. Il est souhaitable d’élaborer une loi modèle dont chaque État membre de l’UEMOA 

pourra s'inspirer concernant le statut national des mandataires judiciaires tel que prévu par 

l’article 4 de l’AUPC. Les textes élaborés par les 4 Etats qui ont déjà pris des mesures sur cette 

question pourraient d’ailleurs inspirer ce texte « modèle ». A cette occasion une explication des textes 

de l’AUPC sur ce point pourrait être élaborée72. 

 

90. Au niveau national, l’adoption d’une réglementation secondaire (décret) en s’inspirant 

le cas échéant de la loi modèle concernant le statut des mandataires judiciaires est souhaitable. 

Outre le statut, il conviendra notamment d’encadrer les règles sur la rémunération des syndics, qui ne 

doivent pas entraîner de retards inutiles dans le déroulement de la procédure et qui doivent rester 

raisonnables, en ligne avec les règles de l’AUPC. Les parties doivent être informées de la possibilité 

d'appliquer les dispositions relatives à la rémunération forfaitaire dans le cas des petites entreprises.  

 

91. Les lois nationales devraient aussi des incitations pour recourir aux procédures de 

l’AUPC, par exemple des avantages fiscaux. Les créanciers publics ont tout intérêt au redressement 

des entreprises afin de favoriser leur économie, de conserver un savoir-faire, ou un outil industriel 

notamment sans compter le maintien des emplois. La participation des créanciers fiscaux apparaît 

donc pleinement justifiée par le jeu de délais de paiement, de cession de rang de privilège ou encore 

de remises de dettes, ou même d’avantages fiscaux accordés aux créanciers qui participent au 

redressement. Tout en évitant de remettre en cause la concurrence entre des entreprises en difficulté 

et des entreprises in bonis, la participation des créanciers publics à la conciliation, au règlement 

préventif et au redressement judiciaire pourrait être encouragée au niveau des Etats.  

 

92. La promotion des activités de formation paraît essentielle pour pallier le manque de 

maîtrise de l’AUPC. Des formations doivent avoir lieu à destination des juges (comme prévu par le 

Principe D1.2) des syndics (comme le recommande le Principe D8), des opérateurs du secteur financier, 

PME, professionnels du chiffre et du droit (permanente et spécialisée) relativement aux procédures 

 
72 A titre d’exemple, l’article 4-2, 3° prévoit que le mandataire judiciaire doit être « expert-comptable ou être habilité 

par la législation nationale » ce dont certains ont cru pouvoir déduire que tous les experts comptables pouvaient être 

mandataires judiciaires. Or, d’une part, bien d’autres obligations s’imposent pour exercer ces fonctions ce qui explique 

d’ailleurs que l’article 4-1 de l’AUPC prévoit l’élaboration de listes nationales sur lesquelles doivent être inscrits les 

professionnels pour exercer ces missions. En d’autres termes, l’esprit du texte n’est pas que tout expert-comptable 

puisse être de par cette seule qualité inscrit sur la liste. D’autre part, le texte prévoit que d’autres personnes puissent 

être habilitées – certains Etats ont ajouté les avocats – ce qui suppose d’élaborer des règles au niveau des Etats. 



 

 

d’exécution et aux procédures collectives (y compris la conciliation et les procédures simplifiées pour 

les petites entreprises). Un accent particulier devrait être mis sur la conciliation et les procédures 

simplifiées pour les petites entreprises. 

 

93. La formation des juges devrait comporter prévoir des formations spécialisées dans le 

domaine du droit des entreprises en difficulté73. De surcroît, même s’il existe des tribunaux de 

commerce, une spécialisation semble être freinée par le recours fréquents aux mutations pour besoin 

de service qui empêcherait les magistrats encore peu expérimentés d’acquérir une expérience 

suffisante, ce qui ne parait pas être conforme au Principe D3. Ce manque de spécialisation a également 

des conséquences graves au niveau procédural, comme la non-application des certaines règles 

juridiques74. Il semblerait plus généralement que les durées légales prévues par la loi, ne soient, assez 

couramment, pas respectées.  

 

94. Des campagnes de promotion des outils de l’AUPC doivent être organisées, par les 

chambres de commerce concernant en particulier les procédures simplifiées et la conciliation à 

destination des entrepreneurs. Mais aussi par la BCAO, pour sensibiliser le secteur financier à 

participer à la conciliation et inciter le débiteur à y recourir, mais également à provoquer si nécessaire 

une procédure collective, en assignant au besoin le débiteur avant que son passif soit trop important.  

 

95. Des formations voire des certifications pourraient être encouragées au niveau de la zone 

OHADA à destination des mandataires judiciaires de tous les Etats membres. D’une part, vu le 

nombre limité de procédures collectives ouvertes dans certains Etats, des formations locales risquent 

d’intéresser trop peu de praticiens. Mais surtout d’autre part, une formation au niveau de l’OHADA 

garantirait un niveau satisfaisant tout en permettant une émulation et des contacts entre les 

mandataires judiciaires des différentes Etats membres renforçant l’harmonisation au sein de la zone 

tant au niveau de la compétence que de la mise en place de bonnes pratiques. D’ailleurs, pour les 

procédures internationales ouvertes au sein de l’OHADA, le syndic désigné dans une procédure d’un 

Etat membre exerce tous les pouvoirs que lui reconnait l’AUPC dans les autres Etats membres tant 

qu’aucune procédure collective n’est ouverte dans cet autre Etat membre (Art. 249, AUPC), ce qui 

justifie une formation harmonisée. De surcroît, une formation continue au niveau de la zone OHADA 

renforcerait sa qualité et sa crédibilité, d’où l’intérêt de mettre en place une certification voire un 

diplôme spécialisé.  

 

96. Une brochure pourrait également être établie rappelant les obligations et règles prévues 

par l’AUCP concernant les mandataires judiciaires. Ce document serait à destination des syndics 

et experts au règlement préventif, mais aussi des juridictions et des parties prenantes afin que tous 

en aient connaissance et puissent le cas échéant, les rappeler, et au besoin les fassent respecter. Par 

ailleurs, des conférences faites ou des podcast par des conciliateurs de pays étrangers habitués aux 

 
73 Y compris une formation relative au droit des procédures collectives et au droit des sûretés. 
74 Il a été signalé que les juges ne respectent pas les délais de procédure péremptoires et accordent des renvois non 

prévus par la loi. Également, la déclaration de la cessation ipso iure de la suspension des poursuites individuelles dans 

le règlement préventif ne semble pas être prise en compte. Cette situation entraîne une expansion incontrôlée de la 

durée des procédures et une grave incertitude quant au système judiciaire. 
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négociations entre les créanciers pourraient être très utiles puisque cette technique est très spécifique 

et fondamentalement différente de la médiation. A cet égard, l’utilisation des outils numériques 

devrait être encouragée. En résumé, il faut diffuser, expliquer le droit des entreprises en difficulté et 

sa pratique par tous les canaux possibles. 

 

97. L’accent devrait également être mis sur les procédures simplifiées mises en place lors de 

la révision de l’AUPC en 2015. Le législateur OHADA a en effet mis en place des procédures 

simplifiées très attractives car simplifiées donc moins coûteuse et plus facile à mettre en œuvre mais 

aussi très rapides. Or, elles semblent elles aussi peu, voire pas connues. Pourtant, le redressement 

judiciaire simplifié par exemple pourrait constituer un excellent outil pour les PME qui connaissent des 

difficultés résultant de la crise sanitaire.  

 

98. La jurisprudence et même dans certains cas les textes secondaires sont peu connus et 

parfois difficilement accessibles75. Il conviendrait donc d’en assurer une diffusion électronique 

rapide et efficace ce qui participerait d’une meilleure connaissance des procédures collectives mais 

aussi d’une meilleure utilisation sur le plan juridique. Une fédération des centres de recherche ou à 

tout le moins un observatoire des entreprises en difficulté, dans les pays de l’OHADA, pourrait 

d’ailleurs être mise en place afin tout à la fois de diffuser ce droit mais aussi d’analyser les décisions 

de jurisprudence et la pratique. Un tel « groupe de travail » dont les modalités de mise en œuvre 

devraient être précisées avec la plus grande prudence de telle manière à ne pas centraliser trop la 

recherche ou l’analyse, pourrait également lister les points de l’AUPC qui soulèvent problème afin 

d’avoir une liste de ces points lors de la prochaine révision de l’AUPC. Dans le même esprit, et sans 

revenir sur ce qui a été dit à propos de la formation continue des mandataires judiciaires, 

l’enseignement du droit des entreprises en difficulté dans les Universités aussi bien en droit qu’en 

économie-gestion pourrait être encouragé par la création notamment de masters spécialisés, au 

niveau de l’OHADA mais avec une dimension forte de droit comparé afin d’aider à appréhender non 

seulement le droit mais aussi la pratique de ces nouvelles procédures.  

C. Recommandations  

a) Niveau régional  

• Élaboration d’une loi modèle sur le statut des mandataires judiciaires tel que prévu par l’article 

4 de l’AUPC et qui pourrait inspirer les législateurs de la zone UEMOA qui n’ont pas encore 

établi de texte secondaire. La compétence des syndics est en effet essentielle pour le bon 

déroulement des procédures collectives, tant dans l’intérêt du débiteur que des parties 

prenantes ;  

• Promotion des activités de formation des juges, opérateurs du secteur financier, PME, syndics, 

professionnels du chiffre et du droit (permanente et spécialisée) relativement aux procédures 

d’exécution et aux procédures collectives (y compris la conciliation et les procédures 

 
75 D’ailleurs le Principe D5.3. prévoit la constitution d’un « recueil de la jurisprudence en publiant régulièrement les 

décisions judiciaires importantes et innovantes, en particulier celles qui sont prises par les juridictions supérieures, par 

des méthodes de publication traditionnelles et électroniques » . 



 

 

simplifiées pour les petites entreprises). Un accent particulier devrait être mis sur la conciliation 

et les procédures simplifiées pour les petites entreprises ; 

• Campagne de promotion par la BCAO de la conciliation et des autres procédures collectives 

y compris pour les petites entreprises parmi les opérateurs du secteur financier ; 

• Elaboration de manuels, formulaires standardisés et instructions pratiques visant à améliorer 

et simplifier la pratique des mandataires ; 

• Diffusion du droit de l’OHADA concernant aussi bien les textes de l’OHADA que les législations 

secondaires notamment sur le statut des mandataires judiciaires, mais également la 

jurisprudence de la CCJA et même des juges du fond des états membres. Ces textes et 

jurisprudences doivent être accessibles aisément et gratuitement en ligne, et mis à jour le plus 

rapidement possible ; et 

• Elaboration et diffusion de documents et médias (brochures, flyer, podcast, et autres supports) 

présentant de manière très simple et didactique les procédures prévues par l’AUPC. 

b) Niveau national  

• Adoption d’une réglementation secondaire (décret) s’inspirant le cas échéant de la loi modèle 

régionale concernant le statut des mandataires judiciaires, en prenant soin d’encadrer les 

règles sur la rémunération des syndics, qui ne doivent pas entraîner de retards inutiles dans 

le déroulement de la procédure et qui doivent rester raisonnables en ligne avec les règles de 

l’AUPC ; 

• Introduction d'avantages fiscaux pour la restructuration du crédit ; 

• Mise à disposition de formulaires standard : par exemple, formulaire de demande par le 

débiteur de l’ouverture d’une procédure, ou encore formulaire d’assignation pour les 

créanciers et leurs conseils aux mêmes fins ; et 

• Campagne de promotion des procédures simplifiées et de la conciliation pour les 

entrepreneurs, mais aussi des procédures collectives, via les chambres de commerce.  

 

 

 

 

  


